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raison, de la paternité? et cependant, il faut bien le répéter, 

lorsqu'il s'agit do la pakrnité réelle, la loi religieuse n'a vu 

dans les devoirs et les préoccupations qu'elle entraîne, 

rien d'inconciliable avec l'accomplissement de la mission 

sacerdotale. Ajoutons que, même sous ce dernier rapport, 

la paternité fictive, créée par l'adoption, n'est qu'une 

image bien affaiblie, bien décolorée, de la paternité 

réelle, car, dans ce lien puremeLt civil, qui, sauf de rare» 

exceptions, ne 'peut rattacher entre elles que des person-

nes parvenues à leur majorité, on chercherait en vain ces 

inquiétudes de chaque jour, de chaque minute, qui dé-

coulent naturellement de la surveillance et da l'éducation 
des en fans. 

Ainsi, ni texte prohibitif, ni raison d'identité, ou même 

d'analogie, entre l'adoption et le mariage, rien enfin de ce 

qui aurait pu autoriser les juges à proclamer l'incapacité 

d'adopter ne se rencontrait ici : et c'est avec raison que la 

Cour de cassation a refusé d'ajouter à la loi civile et à la 

loi canonique. 

Dira-t-on, après cela, quKen s'abstenant d'adopter le 

prêtre se maintiendra d'une manière plus parfaite dans 

l'esprit de l'Eglise? Oui, sans doute, il est dans l'esprit de 

l'Eglise que le prêtre s'isole du monde pour se dévouer 

tout entier aux soins de son troupeau; et s'il estjmpossi-

ble, s'il serait même immoral de lui demander un déta-

chement complet des liens que la nature lui a créés, au 

moins deit-on désirer qu'il évite de s'en créer de nou-

veaux, dont le résultat nécessaire serait de lui donner 

une famille particulière, de préférence et à l'exclusion de 

la grande famille que l'Eglise lui a confiée. — Quelle est, 

en effet, sa famille ? disait M. de Cormenin en parlant 

du prêtre. — L'humanité. — Quels sont ses enfans? — 

Les pauvres (1). 

Mais de là à une prohibition absolue, la distance est 

sentiels de la société en commandite seraient outrageuse-

ment violés, à moins qu'on ne soutienne, qu'il entre dans 

les conditions nécessaires de ce genre de société de laisser 

le sort des commanditaires abandonné sans examen ni 

contrôle, à la discrétion arbitraire du prérant. Sans doute, 

ainsi que le dit M. Troplong, il ne faut pas que le con-

cours des commanditaires dégénère en une sorte de Con-

La Cour de Paris, dont l'arrêt se trouvait soumis a la 

Cour de cassation, avait fort équitablement appliqué ces 

principes, car en accordant des dommages-intérêts à des 

propriétaires voisins qui se plaignaient du bruit oc-

casionné par la mise en activité d'une fabrique , elle 

avait eu soin de constater qu'il s'agissait d'un bruit 

intense, produisant à certains momens l'effet d'une pièce 

vention au petit pied, absorbant tous les pouvoirs dans d'artillirie, ce qui évidemment revenait a diré que le bruit 

sa main despotique; mais tant que le comité de surveil- était intolérable et de nature dès lors a frappe^ les pro 

lance se borne à indiquer au gérant des mesures écono 

miques, à le tenir en bride, et à contrôler son admi-

nistration, en le laissant d'ailleurs agir seul avec les 

tiers , on ne saurait appliquer à des détails d'inté-

rieur la qualification ni les conséquences résultant de 

l'article 27 du Code de commerce. Cet article , com-

me l'explique fort bien la Cour de cassation, n'a eu 

pour objet que de protéger la bonne foi des tiers , et 

d'empêcher qu'après avoir nécessairement compté sur la 

responsabilité de ceux avec qui ils traitaient, ces tiers ne 

fussent impunément trompés dans leurs espérances par 

l'exhibition d'une qualité soigneusement dissimulée. Tel-

les sont donc les limites naturelles de son application, et 

il faut savoir s'y conformer ; autrement on risquerait de 

rendre l'établissement des sociétés en commandite tout-

à-fait impossible. 

— La chambre civile de la Cour de cassation a consa-

cré plusieurs audiences à l'examen d'une aflaire dans la-

quelle se trouva'entengagés les principes également res-

pectables dft la liberté industrielle et du droit de pro-

priété (1). Il s'agissait de savoir si le propriétaire d'un 

établissement industriel se trouve déchargé de toute res-

ponsabilité vis- à- vis des propriétaires voisins auxquels 

peut porter préjudice la mise en activité de son usine, par 

priétés avoisinantes d'une cause permanente de déprécia-

tion. — Cependant la Cour de cassation, tout en reconnais-

sant, en thèse, que le bruit intolérable pouvait être une 

cause légitime de réparation, n'a pas pensé que ce carac-

tère résultât suffisamment de l'arrêt attaqué, ni que cet 

arrêt eût'assez explicitement constaté que le bruit excé-

dait les limites de la tolérance du bon voisinage ; et elle 

a dès lors cassé la décision de la Cour de Paris. 

Ce résultat, nous devons l'avouer, a généralement sur-

pris, et l'on s'est demandé comment, et dans quels ter-

mes plus explicites, la Cour royale aurait pu formuler sa 

pensée pour échapper à la censure de la Cour suprême. 

C'est à la Cour de renvoi qu'il appartiendra de chercher 

et de trouver, s'il est possible, aes termes plus clairs et 

plus catégoriques. Dans tous les cas, le principe de 

droit a été formellement proclamé, tant par la Cour de 

Paris que par la Cour de cassation, et c'est là ce qu'a-

vant tout il nous importait de signaler. 

JUSTICE CIVILE 

5t I cela seul qu'il s'est soumis aux règlemens généraux et 
grande, et la loi religieuse ne l'a pas franchie; on ne sau- particuliers imposés par l'Administration, et qu'il a pris 

- Société en commandite ; comité 

Droit de' propriété; exploitation 

Adoption ; prêtre, 

de surveillance, 

industrielle. 

La Cour de cassation vient de décider en principe que, 

dans l'état actuel de la législation civile et canonique, un 

prêtre catholique peut adopter (1). Cette décision, tout 

importante qu'elle est, n'a cependant, sous aucun rap-

port, le degré de gravité que certains esprits paraissaient 

à l'avance disposés à lui attribuer. On avait en effet pré-

senté la question comme touchant aux plus hauts inté-

rêts religieux et sociaux, comme engageant à la fois les 

bonnes moeurs, la discipline de l'Eglise et la considération 

due à ses ministres. Evoquant les souvenirs du célèbre 

arrêt Dumonteil, on était allé jusqu'à prétendre qu'ad-

mettre en faveur du prêtre la liberté d'adoption, ce serait 

faire retour sur une jurisprudence désormais consacrée, 

s'exposer à ranimer certaines tendances depuis longtemps 

vaincues, et fournir un argument puissant et presque ir-

résistible à ceux qui conclueraient du droit d'adoption au 

droit de contracter mariage. C'était là, selon nous, exa-

gérer singulièrement la portée de la décision à intervenir 

et se créer des inquiétudes tout à fait chimériques ; c'était 

aussi changer le terrain de la discussion. 

Lorsqu'en 1833 la Cour de cassation déclarait que la 

prêtrise était un empêchement au mariage, elle se trou-

ât en présence de dispositions canoniques formellement 

prohibitives, et auxquelles elle reconnaissait force de loi. 

Au contraire, en matière d'adoption, on ne trouve ni dans 

« loi civile, ni dans les canons, aucun texte de nature à 

Reaer directement ou indirectement la liberté du prêtre. 
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Se borna > neQ Pour la solution de la question, lorsqu'on 

rait donc non plus la franchir sans se trouver presque né-

cessairement entraîné à interdire au prêtre certains autres 

actes de la vie civile dont l'abus pourrait également con-

trarier l'esprit de l'Eglise. Ainsi, il est assurément dans 

l'esprit de l'Eglise que le prêtre ne distraie, au préjudice 

des pauvres, et pour en faire l'objet de faveurs particu-

lières, aucune portion de son pécule . Ira-t-on donc, en l'ab-

sence de toute disposition prohibitive, priver le prêtre de 

la faculté de donner entre-vifs ou par testament selon son 

gré et les inspirations de sa volonté personnelle ? Et si 

l'on ne veut aller jusqu'à cette conséquence, pourquoi se 

montrer plus rigoureux à l'égard de l'adoption, qui n'est, 

en réalité, qu'un moyen de donner et de se créer à l'a-

vance une descendance héréditaire ? 

En résumé, les canons n'ont pas interdit l'adoption ; et 

lorsqu'on songe à la minutie avec laquelle ils ont réglé tout 

ce qui touche à la discipline ecclésiastique, on doit con-

clure de leur silence que les dangers signalés par les ad-

versaires du système que nous soutenons n'ont pas la 

réalité et le dégré d'importance qu'on leur attribue. Ce 

silence, d'ailleurs, suffisait pour enchaîner la Cour de cas-

sation : et bien loin que la décision rendue par cette Cour 

puisse être considérée comme une répudiation implicite de 

l'autorité des lois ecclésiastiques, on doit au contraire re-

connaître que les magistrats ont rendu un solennel hom-

mage à l'autorité de ces lois, en refusant d'approuver les 

motifs d'un arrêt qui semblait dénier au caractère sacer-

dotal l'indélébilité qui en fait à la fois la force et le pres-

tige. 

— L'art. 27 du Code de commerce défend aux associés 

commanditaires de faire aucun acte de gestion et de 

s'employer dans les affaires de la société sous peine d'être 

tenus solidairement avec les associés en nom collectif. 

Cette disposition, simple en apparence, est cependant de 

nature à faire naître des difficultés assez graves, car il 

sera souvent fort embarrassant de déterminer d'une ma-

nière précise ce qui constituera, dans la rigoureuse ac-

ception du mot, l'acte d Î gestion. Si l'on consulte, sur ce 

point, la discussion qui a eu lieu au Conseil d'Etat, on 

demeure convaincu que la loi n'a pas entendu laisser les 

associés commanditaires complètement désarmés, et que, 

tout en leur refusant l'action, elle leur a du moins ac-

cordé la surveillance et le conseil. « Un des droits du 

commanditaire, disait le Tribunat, est de participer aux 

délibérations générales de la société, et ces délibérations 

ont souvent pour but d'en approuver les opérations, d'en 

autoriser les engagemens, en sorte quesou3 ce rapport le 

commanditaire y concourt et doit y concourir, au moins 

par son consentement. » « En résumé, dit M. Troplong, 

dans son Traité des sociétés, les commanditaires n'ad-

ministreront pas, mais ils tiendront en bride l'adminis-

trateur. » Et M. Pardessus en conclut qu'à la condition 

de n'agir et de ne traiter jamais avec les tiers, et de ne 

pas leur laisser induire de sa conduite qu'il fait les affaires 

de la société, le commanditaire échappe nécessairement 

aux dispositions rigoureuses de l'article 27. 

C'est en présence de ces principes qui nous paraissent 

préciser fort nettement les droits des commanditaires, que 

la Cour de Paris avait eu à prononcer sur le caractère de 
au
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d'ailleurs toutes les précautions humainement cossibles 

pour éviter de nuire à autrui. En fait, l'inconvénient si-

gnalé comme pouvant donner naissance à une action en 

dommages-intérêts de la part des propriétaires voisins, 

consistait dans l'intensité du bruit causé par le jeu de 

l'usine. • -

Déjà de précédens arrêts, émanés de la Cour elle-

même, avaient posé un principe qui semblait recevoir une 

application directe et nécessaire à la cause; ainsi il 

avait été jugé, notamment par arrêt du 23 mai 1831, 

que : « l'autorisation accordée par l'Administration à 

un établissement industriel ne fnt pas obstacle à ce 

que le voisin qui éprouve un préjudice par suite de 

l'exploitation, puisse demander des dommages-intérêts. » 

Mais, pour répudier l'autorité de cette jurisprudence, 

on essayait de distinguer entre ce que l'on appelait le 

dommage matériel et le dommage moral : tout en accor-

dant que le dommage matériel, par exemple les dégâts 

réels, effectifs, occasionnés à la propriété elle-même par la 

fumée, le feu ou toute autre cause analogue, pouvaient être 

une source légitime de réparation, on niait qu'il en dût 

être ainsi lorsque le préjudice ne consistait que dans la 

dépréciation résultant pour telle ou telle propriété de 

certains inconvéniens, tels que le bruit, l'odeur, etc., in-

corivéniens regrettables sans doute, mais qui ne lui por-

tent pas une atteinte directe et matérielle. Cette distinction 

est, à notre avis, complètement arbitraire; car si le prin-

cipe de l'article 1382, qui oblige l'auteur d'un préjudice 

à le réparer, doit recevoir ici son application, peu importe 

la nature du préjudice ; il suffit que son existence soit 

constatée. N'est-il pas évident d'ailleurs que tout ce qui 

tend à altérer profondément la jouissance, l'usage d'u-

ne propriété , et à en diminuer la valeur, aboutit pour 

les propriétaires, quel que soit d'ailleurs le nom qu'on 

veuille lui donner, à une perte qui équivaut, en définitive, 

à une détérioration matérielle? 

Ce n'était donc pas dans ce moyen terme, imaginé sub-

sidiairement pour échapper aux conséquences d'une ju-

risprudence antérieure, que se trouvait le véritable siège 

de la difficulté ; mais bien dans la conciliation des princi-

pes, en apparence contradictoires , résultant des art. 544 

et 1382 du Code civil. En effet, l'art. 544 du Code civil, 

après avoir dit que la propriété est le droit de jouir et de 

disposer des choses de la manière la plus absolue, n'apporte 

d'autre restriction à l'exercice de ce droit que l'obligation 

de se conformer aux lois et règlemens. Or, il semble au 

premier abord découler de cet article, que celui qui pour 

l'exercice de son Industrie se renferme dans la stricte 

exécution des règlemens généraux et particuliers, est à 

l'abri de toute recherche, et que si, par le fait même de 

cet exorcice, il cause un préjudice à autrui, il peut, pour 

échapper à l'application de l'article 1382, se retrancher 

derrière la maxime : Feci, sed jure feci. 

Mais une pareille interprétation donnée à l'art. 544 serait 

évidemment contraire aux vrais principes de la matière. 

S'il est, en effet, un point constant et formellement passé 

en jurisprudence, c'est que les règlemens émanés de l'Ad-

ministration pour l'exercice de telle ou telle industrie, et 

les mesures de précaution qu'elle a soin de prescrire, n'ont 

jamais en vue que l'intérêt général , et réservent né-
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""« *« Tribunaux 

le Monde. Ces actionnaire?, réunis en comité de surveil-

lance, conformément aux s'atuts sociaux, avaient pris 

certain-' s délibérations destinées à fixer provisoirement le 

budget des dépenses, mais sans se trouver, dans aucune 

circonstance, en contact avec les créanciers de la société 

vis-à-vis desquels le gérant n'avatt jamais cessé de figu-

rer seul et en sa qualité. La Cour déclara que ces délibé-

rations constituaient de véritables actes de gestion. Tel 

n'a pas été l'avis de la Cour de cassation (2). Cette Cour, 

saisie du pourvoi dirigé contre l'arrêt de Paris, a, au con-

traire, considéré que l'établissement d'un comité de sur-

veillance composé de simples commanditaires n'était in-

terdit par aucun texte de loi, et que les conseils donnés 

par ce comité à l'associé gérant et responsable ne cons-

tituaient, alors même qu'ils se traduisaient en délibéra-

tions relatives aux dépenses, que de simples mesures de 

précaution et de prudence, et non des actes de gestion 

proprement dits. Une pareille décision est assurément à 

l'abri de toute critique, et nous n'hésitons pas à dire que 

si le système opposé devait prévaloir, les principes es-

,1 Voir la Gazette des Tribunaux r'u 24 juillet. 
(2) Arrêt du 13 novembre 1844. Gaulle d» Tribunaux des 

14 et 20 novembre. 

cessairersent les droits des tiers ; qu'en conséquence, la 

liberté d'établissement laissée à un indus-triel ne saurait se 

transformer dans ses mains en un brevet d'impunité 

opposable à ceux qui souffriraient de son exploitation. 

L-ÎS tiers qui se prétendent lésés sont donc toujours ad-

mis à faire valoir leurs droits, sans que l'article 544 élève 

contre eux une fin dd non-recevoir. 

Il faut néanmoins reconnaître que l'appréciation des 

Tribunaux devra nécessairement se modifier suivant la 

c\usemême,la nature et l'importance du préjudice allégué, 

car il est de ces inconvéniens qu'il faut savoir mutuellement 

supporter sans se plaindre à peine de rendre la vie en so-

ciété tout à fait impossible ; ainsi, par exemple, et pour 

ne pas sortir du fait particulier d3 la cause, lorsqu'il s'a-

gira d'un dommage occasionné par le bruit, les magis-

trats se demanderont si ce bruit est tel qu'il eîxcède les li-

mites de la tolérance naturelle et indispensable entre voi-

sins, et c'est seulemen^fir̂ i^Ws^lui reconnaîtront ce ca-

ractère de gravité, oo^fe^^rt^j^it l'article 1382 ; c'est 

ainri que se trouver )fc* C$;^CH ksVîxigences de l'indus-
trie et le respect jBp^u Wwle%ouliété. 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

Présidence de M. Zangiacomi. 

Bulletin du 10 décembre. 

COMMUNES. — DROITS D'USAGE. — INTERVERSION DE TITRE. — 

DÉFAUT DE MOTIFS. 

Les communes de Vagney, Siulxures et autres, au nombre 
de huit, réclamaient contre l'Etat la propriété de bois con-

sidérables (6,000 hectares) appelés bois du Ban de Vagney. 
Le Tribunal de première instance les avait reconnues pro-
priétaires, et sur l'appel, la Cour royale de Nancy, par ar-
rêt du 11 mai 1843, avait jugé, au contraire, que c'était l'E-
tat qui était propriétaire de ces bois et que les communes 
n'en étaient que simplement usagères, soit d'après des let-

tres - patentes du 28 septembre 1S69, soit d'après de» 
reconnaissances émanées des communes elles-mêmes. Mais 
les communes soutenaient; subsidiairement, qu'en supposant 
que, dans l'origine, leur jouissance ne fût qu'à titre d'usage, 
elles avaient interverti le titre de leur possession depuis lon-
gues années. Elles invoquaient, à l 'appui de ce fait d'inter-
version, des actes de 1704, 1736, 1761, 176S, et notamment 
un décret du 13 pluviôse an XIII. La Cour royale, pour re-
pousser ce moyen, avait répondu aux communes : Vous pré-

tendez avoir interverti votre titre primitif par divers actes. 
Admettons que ces actes constituent, soit de votre part, soit 
de la part d'un tiers (la Cour royale faisait ici allusion au dé-

cret de l'an XIII), la contradiction aux droits du propriétaire 
qu'exige l'article 2238 du Code civil, du possesseur à titre 

précaire qui veut prescrire. Cette contradiction serait insuf-
fisante si les faits de jouissance qui l'ont suivie n 'ont pas 
été d 'une autre nature que ceux qui l'avaient précédée, c'est-

à-dire s'ils n'ont été que la continuation de votre ancienne 
possession usagère. Pour que l'intervention eût été complète, 
il aurait fallu que votre possession se fût continuée pendant 
trente ans à partir de cette époque, à titre de propriétaire 
animo domini. Or, il résulte des faits et des circonstances de 
la cause que vous n'avez toujours possédé qu'à titre pré-
caire. Conséquemment, votre demande n 'est pas fondée, 

Oa reprochait à cette décision 1° la violation de l'article 
1134 du Code civil, en ce qu'elle avait refusé de reconnaître 
aux communes demanderesses laqualité de propriétaires, qui, 

suivant elles, résultait, en leur faveur, des titres par elles 
invoqués; 2<> la violation de l'article 2238 du même Code, et 
du décret du 13 pluviôse au XIII, en ce qu'en supposant 
qu'elles n 'eu sent originairement que des droits d'us8gedar:s 
les bois litigieux, elles avaient interverti leur titre primitif, 
soit par des actes qui leur étaient propres, soit par l'effet du 
décret de l'an XIII , rendu contradictoirement avec l'Etat ; 
3» violation enfin de l'article 7 de la loi du 20 avril 1810, en 
ce que l 'arrêt attaqué, pour repousser le moyen tiré de l 'ef-
fet interversif de ce décret, n 'avait donné aucun motif parti-
culier sur ce chef. 

Le pourvoi a été rejeté , au rapport de M. le conseiller 
Hirdoin, et sur les coaclusions conformes de M. l 'avocat-gé-
néral D^lapalme ; plaidant, M» Martin (de Strasbourg), par 
le motif que l 'arrêt attaqué n'avait violé aucune loi en in-
teprétant les actes de la cause dans le sens de la simple jouis-
sance usagère des communes , non seulement depuis 1569 
mais encore depuis les prétendus faits d 'interversioD, ce qui 
écartait, par suite, le moyen pris du défaut de motifs. 

(Les communes de Vagney et autres contre l 'Etat.) 

INSTITUTION CONTRACTUELLE. — RÉSERVE DE DISPOSER. — LOIS 

INTERMÉDIAIRES, 

Les époux de Grenier, en mariant leur fille aînée (la dame 
Denevert), firent en sa faveur, dans son contrat de mariage du 
1" octobre 1788, une donation universelle deleurs biens, sous 

la réserve de pouvoir disposer chacun d'une somme de 2 400 
francs, laquelle, faute de disposition, ferait partie de la do-
nation, et en cas de prédécès de l 'un des donateurs, ac-

croîtrait au survivant pour, par lui, en disposer de la même 

manière. 

M. de Grenier est décédé en 1793 sous l'empire des lois des 
17 mars 1793 et 5 brumaire an II, qui, contrairement au prin-

cipe si salutaire de la non-rétroactivité des lois, avaient an-

nulé toutes les donations et institutions contractuelles faites 
depuis le 4 juillet 1789. 

Question de savoir si la réserve faite dans les termes ci-

dessus devait faire partie de la succession du prémourant 
des donateurs qui était décédé sans disposition sous l 'empire 
des lois précitée?, ou si, au contraire, elle ne devait pas ap-

partenir a l'institué, lorsque, d'une part, l'institution était 
antérieure au 14 mai 1789, et que le survivant des époux 
était dteedo sous l'empire du Code civil, sans avoir disposé 
de l accroissement. 

La Cour royale de Riom avait décidé que cette réserve tom-

bait dans la succession du prémourant. 
Le pourvoi contre son arrêt a été admis au rapport de M. 

le conseiller Troplong, et sur les conclusions conformes de 
M. l'avocat-généralDelapalme; plaidant, M'Nachet. 

(1) Arrêt du 27 Wembjé i 

des 28 novembre et tj déàembpë, .\ 
iazette du Tribunaux 

DOUANES. — IMPORTATION. — DÉFAUT D'EXPÉDITION. — SAISIE. 

— VALIDITÉ. 

Lorsqu'un Tribunal appelé à statuer sur la saisie de mar-
chandises transportées d'un lieu à un autre en France, sans 
employer la voie de mer, et pour lesquelles le propriétaire ne 
le serait point muni d'une expédition la douane, a corn-
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mencé par reconnaître que les marchandises étaient d'ori-
gine française, peut-il, sous l'unique prétexta de C3 défaut 
d'expédition, déclarer la saisie bonne et valable, alors sur-
tout que les marchandises ne consistent que dans quelques 
coupons de soie ou de coton destinas à ètra convertis en ef-
fets d'habillement à l'usage particulier de ce propriétaire? 

Le Tribunal civil de Lespare s'était prononcé pour l'affir-
mative. 

Le pourvoi, fondé sur la fausse application et la violation 
de l'article 13, titre 2, et de l'article 1 er , titre 5, du décret du 
22 août 1791, a été admis, au rapport de M. le conseiller 
Bernard (de Rennes), et sur les conclusions contraires de 
M. l'avocat général Delapalme. Plaidant M« Moreau. (Malve-
zin contre l'administration des douanes.) 

DONATION CONTRACTUELLE. — DROITS D'ENREGISTREMENT. 

Une donation par contrat de mariage de biens présens et 
à venir pour en disposer actuellement quant à la nue-pro-
priété, et quant à la jouissance an décès du donateur, cons-
titue-t-elle une transmission actuelle donnant ouverture au 
droit proportionnel? 

Le notaire est-il tenu de faire la déclaration axigée des 
parties par l'articlel6 de la loi du 22 frimaire an VII? 

Un jugement du Tribunal civil de Bayonna avait résolu ces 
deux questions affirmativement. 

Pourvoi : 1° pour violation et fausse application de l'article 
4 de la loi du 23 frimaire an VII, de l'avis du Conseil-d'E-
tat du 19 décembre 1809, et des articles 711, 1082, 1084, 
1086 et 1089 du Gode civil ; 2° pour violation des articles 
16, 20 et 33 de la même loi du 23 frimaire an VII. 

Admission, au rapport de M. le conseiller Bernardjde (Ren-
nes), et sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général 
Delapalme. Plaidant, M» Moreau. 

JUSTICE CRIMINELLE 

Adoptant cette dernière explication, le Tribunal de po-
lice correctionnelle de Vannes condamna Anne-Marie 
Berthe à deux années d'emprisonnement pour homicide 
par imprudence et inhumation sans autorisation préala-
ble. 

Sur l'appel de M. le procureur-général, la Cour royale 
de Rennes réforma le jugement, et se déclara incompé-
tente. 

La Cour de cassation, en règlement de juges, renvoya 
devant la chambre des mises en accusation de la Cour 
royale de Rennes, et celle-ci rendit un arrêt en venu 
duquel Anne-Marie Berthe comparaissait devant le jury. 
Ce conflit de juridiction a profité à l'accusée, car, défen-
due par M" Jourdan, bâtonnier de l'ordre des avocats de 
Vannes, elle a été acquittée. 

TENTATIVE DE VIOL. 

François Vaillant a déjà comparu pour les mêmes faits 
devant la Cour d'assises de la Loire-Inférieure, où il a été 
condamné à trois ans d'emprisonnement. Sur le pourvoi 
en cassation, l'arrêt a été cassé, parce que l'accusé ayant 
été jugé avant l'expiration des délais que lui accordaient 
les art. 296 et 302 du Code d'instruction criminelle pour 
se pourvoir contre l'arrêt de renvoi, n'y avait pas for-
mellement renoncé. Renvoyé devant la Cour d'assises du 
Morbihan, François Vaillant a été acquitté. 

Audience du 4 décembre. 

sises d'Eure-et-Loir, dans sa session actuelle, est celle 
dont nous allons rendre compte, et au jugement de laquelle 
la Cour a consacré deux jours complets. 

Les accusés sont, le premier: Elie-Thomas-Barthélemy 
Ghaurin, maçon à Vitray (Eure-et-Loir). C'est un homme 
de quarante-quatre ans, fort et robuste au dernier point. 
Bien qu'aucune condamnation ne soit venue le flétrir jus-
qu'ici, il est tellement redouté dans sa commune, que du-
rant le cours de l'instruction, s'étant évadé des prisons de 
Châteaudun, dans lesquelles il était détenu, toutes les 
communes voisines de son domicile se sont levées en mas-
se, les gardes nationaux ont battu les bois-, et que chaque 
nuit ou s'est gardé ; trois semaines après Chaurin se cons-
tituait volontairement prisonnier, préférant subir son sort 
que de vivre comme un vagabond. 

Chaurin est un braconnier pur- sang, et le percepteur 
de sa commune, M. Maugard, disait que lorsqu'il voya-
geait avec sa recette il était toujours armé, craignant une 
attaque de sa part. La femme Chaurin est accusée de re-
cel dans l'un des vols qui concernent son mari. 

Le second accusé est le nommé Pierre- Augustin Huillery, 
âgé de 48 ans, journalier àBauville. Le 1 4 mars 1817, il était 
condamné à cinq ans de réclusion pour vol, et ayant com-
mis dans sa prison même un antre vol avec dss circons-
tances aggravantes , le 5 mars 1818 il fut condamné à 
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COUR D'ASSISES DU MORBIHAN (Vannes). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Poulizac, conseiller à la Cour 
royale de Rennes. 

4* Session de 1844. 

Depuis longtemps la Cour d'assises du Morbihan n'a-
vait eu à juger une série d'affaires en apparence aussi 
graves et aussi terribles que celles qui devaient être sou-
mises à cette session. Sur treize accusés, huit avaient à 
répondre à des accusations capitales. Deux assassinats, 
deux tentatives d'assassinat, deux infanticides, un empoi-
sonnement, un incendie volontaire, une tentative de viol, 
un attentat à la pudeur, un faux, deux vols qualifiés, 
telle est la nomenclature des crimes que le jury est ap-
pelé à juger. 

Malgré l'importance de leur qualification, tous les faits 
n'ont cependant pas heureusement la même gravité, et les 
affaires jugées au commencament de cette semaine ont 
été dépourvues de cet intérêt et de ces émotions drama-
tiques que recherchent les habitués de Cours d'assises. 

Audience du 2 décembre. 

TENTATIVE D'ASSASSINAT. 

Un jeune homme pâle et blême vient s'asseoir en 
tremblant sur le banc des accusés. Ses proportions grê-
les contrastent avec celles de l'homme fort et robuste qui 
l'accuse d'avoir voulu commettre sur sa personne une 
tentative d'assassinat. 

Voici les charges relevées, sur sa plainte, dans l'acte 
d'accusation : 

L'accusé Yves Legouallec et Jacques Lementec sont tous 
deux laboureurs, et demeurent au même village, dans la 
commune de Quistinic. Le 10 septembre 1844, une rixe 
eut lieu entre eux deux, vers sept heures du matin, dans 
un chemin, à peu de distance du village. Lementec a dé-
claré que revenant de cueillir des pommes dans son champ, 
il avait aperçu Legouallec venant vers lui, les bras croi-
sés sur la poitrine; qu'au moment où il n'était plus qu'à 
un pas de distance, Legouallec lui avait tout à coup pré-
senté l'extrémité d'un pistolet en l'ajustant, et avait lâché 
h détente; mais heureusement le coup n'était pas parti; 
qu'aussitôt il s'était précipité sur Legouallec, et était par-
venu à lui arracher son pistolet après en avoir réçu un 
coup, qui l'avait légèrement blessé à la lèvre ; que Le-
gouallec avait pris la fuite, et était ensuite revenu chez 
lui, Lementec, accompagne de son père, et armé d'un fu-
sil, pour réclamer le pistolet que lui, Lementec, avait re-
fusé de lui rendre. 

A l'appui de son récit, Lementec déposa le jour même 
à la gendarmerie d'Hennebont le pistolet, qui fut aussitôt 
déchargé par les gendarmes ; la charge était composée 
d'une assez forte quantité de potin brisé en petits mor-
ceaux, et d'une petite quantité de poudre fine. Lementec 
fit, en outre, remarquer la petite blessure qui lui avait été 
faite à la lèvre. Le bois du pistolet était endommagé par 
suite des efforts qu'il avait faits pour l'arracher des mains 
de *on adversaire. 

Legouallec a rapporté les faits d'une autre manière. Il 
a prétendu qu'il avait surpris Lementec, volant les pom-
mes de son père, qu'il avait voulu l'en empêcher, et qu'une 
lutte avait eu lieu entre eux ; que Lementec avait été le 
plus fort et l'avait maltraité ; qu'étant parvenu à se sau-
ver, il était rentré chez lui et s'était armé de son pistolet 
pour empêcher Lementec de continuer ainsi à le piller, et 
d'exécuter les menaces qu'il lui avait faites; qu'ayant 
rencontré Lementec dans le chemin, celui-ci s'était jeté 
sur lui, l'avait maltraité de nouveau, et l'avait désarmé ; 
mais qu'il était faux qu'il se fût servi de son pistolet et 
qu'il eût essayé de faire feu. 

En présence de ces deux versions, et aucun témoignage 
n'étant venu faire pencher la balance en faveur de l'accusé 
ou de son accusateur, par suite aussi de quelques variations 
dans les diverses dépositions de Lementec, M. Tiengon de 
Tréfériou, substitut du procureur da Roi, chargé de por-
ter la parole, n'a pu trouver dans les faits les élémens 
nécessaires pour asseoir sa conviction et soutenir l'accu-
sation. Dans son impartialité il a cru devoir manifester 
ses doutes à MM. les jurés. 

La tâche de la défense confiée à M* Jourdan étant ainsi 
remplie à l'avance, après un court résumé de M. le pré-
sident et quelques instans de délibération, Legouallec, dé-
claré non coupable par le jury, a été mis en liberté. 

Le même jour, Mathurin Lohézic, jeune homme de 
dix-sept ans, était accusé d'attentat à la pudeur sans vio-
lence sur une enfant âgée de moins de onze ans. Déclaré 
non coupable par le jury, il a été acquitté. 

Audience du 3 décembre. 
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INFANTICIDE. 

Le 4 mai 1844 , le cada- ro d'un enfant du sexe 
féminin fut découvert par M- le juge de paix du canton 
de Rochefort sous une pierre dans l'écurie d'Anne-Marie 
Berthe, blanchisseuse, demeurant dans cette ville. Cette 
fille avait caché sagrossesse, et n'avait rien préparé pour 
recevoir son enfant. L'autopsie faite par l'homme de l'art 
démontra que l'enfant était né viable, à terme, bien con-
stitué qu'il avait vécu et complètement respiré. La mort est 
attribuée par lui à l'asphyxie par la privation d'air : soit 
qu'elle ait été provoquée par une pression exercée sur le 
col de l'enfant, à l'aide d'un mince cordon qui a laissé la 
trace d'un sillon; soit que l'enfant fût étouffé sous les cou-
vertures de la mère, la luxation du col a dû être déterminée 
après la mort par la position donnée au corps sous la 
pierre qui le couvrait. 

TENTATIVE D ASSASSINAT. 

A l'évocation de cette affaire, l'auditoire devient plus 
compacte, la foule se presse dans le bas de la salle ; c'est 
que nom de l'accusé a souvent retenti dans les rues de 
Vannes. Les scènes conjugales faites par Malaquin y ont 
souvent fait bruit. La juridiction militaire et la police cor-
rectionnelle ont inutilement sévi contre lui. Neuf condam-
nations judiciaires l'ont déjà frappé, et cependant c'est 
avec assurance qu'il se présente aujourd'hui devant le 
jury. 

Voici," suivant l'acte d'accusation, les faits qui l'y ont 
amené : 

Depuis long-temps les époux Malaquin, demeurant à 
Vannes, vivaient en très mauvaise intelligence. Dans le 
mois d'août dernier, la dame Malaquin, journellement 
maltraitée par son mari, qui déjà a été condamné quatre 
fois en police correctionnelle pour lui avoir porté des 
coups, s'est décidée à quitter le domicile conjugal et à 
demander judiciairement une séparation de corps. Cette 
demande paraît avoir exaspéré Malaquin, qui depuis ce 
moment n'a cessé de poursuivre et d'injurier sa femme 
toutes les fois qu'il la rencontrait. 

Le 23 septembre, après une scène de ce genre, on fut 
obligé de l'arrêter et de le mettre au violon, sur la plainte 
de sa femme. De plus en plus irrité, il résolut, le 25 sep-
tembre, c'est-à-dire deux jours après, de l'assassiner; 
il acheta , en conséquence , un couteau vers deux 
heures de l'après-midi, et à quatre heures il alla trouver 
sa femme, qui est blanchisseuse, et qui était occupée à 
faire une lessive pour l'entrepreneur de la maison cen-
trale ; il avait bu, sans être complètement ivre, et avait 
l'air égaré. « Où est Mme Malaquin, la princesse? deman-
da-t-iï en entrant dans la buanderie; je vais la trouver et 
lui faire son affaire. » Une altercation s'engagea entre lui 
et sa femme ; il voulut la conduire chez son avoué : elle 
refusa. Peu de temps après, la dame Malaquin ayant 
terminé son ouvrage, sortit accompagnée de plusieurs la-
vandières, à qui elle recommanda d'être exactes le lende-
main, afin qu'elle pût rendre son linge. 

Malaquin, qui la suivait, lui dit alors qu'elle n'avait 
que faire de s'occuper de cela, que ce ne serait pas elle 
qui le rendrait. « Si tu me fais mettre en prison, lui re-
partit sa femme, je serai rendue pour compter le linge, 
puisque c'est le linge de la prison. « Tu n'iras pas en 
prison, répondit Malaquin, ce sera moi, et malgré cela 
tu ne compteras pas ta lessive. C'est la dernière fois que 
tu la fais. » A quelques pas de là, Malaquin, dont la main 
droite était restée constamment dans la poche de son 
pantalon, tendit la main gauche à sa femme, en lui di-
sant : « Donne-moi la main, mignonne. » Sur le refus de 
celle-ci, il insista : « Donne-moidoncla main, tu vois que 
je n'ai rien. — Non, répondit-elle, tu me donnerais un 
sort. » A l'instant, tirant de sa poche sa main droite 
armée d'un couteau ouvert, il saisit sa femme à la tête, 
et lui porta plusieurs coups de couteau, en lui disant : 
« C'est au cœur que je veux te frapper. » Heureusement 
la pointe du couteau, après avoir traversé les vêtemens, 
fut arrêtée par l'omoplate, où elle s'émoussa. La violence 
du coup fit même fermer le couteau, de manière à ce que 
l'assassin se blessât lui-même à la main. Dans l'état de 
fureur où il était, il continua à porter plusieurs coups à sa 
femme sans s'apercevoir que le couteau n'était plus ou-
vert. Enfin, aux cris de la femme MalaquÏD et des lavan-
dières qui l'accompagnaient, et qui n'osaient la secourir, 
l'accusé prit la fuite, mais bientôt il se présenta lui-même 
devant deux gendarmes qui se trouvaient sur une des 
places de Vannes : il avait la main ensanglantée, et il leur 
remit le couteau dont il s'était servi, et qui est le même 
que celui qu'il avait acheté deux heures auparavant. « Je 
viens d'assassiner ma femme, leur dit-il , parce qu'elle 
me maltraitait et m'avait fait mettre au violon dimanche 
dernier ; il fallait que cela finît. J'ai été la chercher au la-
voir, et, sur son refus de me donner la main, je lui ai 
porté plusieurs coups de couteau; mais, malheureusement 
pour moi, le couteau a glissé et m'a coupé la main. J'au-
rais volontiers porté ma tête sur l'échafaud si j'avais pu 
réussir. Mon intention était de la tuer; j'ai manqué mon 
coup, c'est ce que je regrette le plus. » Conduit à la mai-
son d'arrêt, il y tint le même langage, non-seulement le 
jour même, mais aussi le lendemain, en manifestant des 
regrets d'avoir manqué sa femme. Il disait qu'une autre 
fois il ne manquerait pas son coup. La blessure de la femme 
Malaquin, qui aurait été très grave, et peut-être mortelle 
si le couteau n'avait été arrêté par l'omoplate, s'est promp-
tement cicatrisée. 

Dans son interrogatoire, Malaquin rétracte ses premiè-
res déclarations, et prétend que s'il a frappé sa femme, 
c'était sans préméditation et sans intention de la tuer. 

Les témoignages entendus à l'audience sont venus con-
firmer les faits consignés dans l'acte d'accusation, qui a 
été soutenu avec force par M. Tiengon de Tréfériou, subs-
titut du procureur du Roi. 

La défense a été habilement présentée par M* Jourdan. 
Malaquin a été acquitté. 

Le bruit de cet acquittement s'étant aussitôt répaudu 
en ville, cette nouvelle a paru faire sur le public une fâ-
cheuse impression. Nous apprenons que dès le lendemain 
un nouveau mandat d'amener a été lancé contre Malaquin 
et qu'il aura à répondre à une nouvelle prévention de 
coups et blessures envers sa femme devant la police cor-
rectionnelle. 

béaient 

cinq ans de travaux forcés , à l'exposition et à la marque 
Depuis lors on ne voit pas qu'il ait été repris par la jus-
tice. L'accusation prétend que Huillery a été le confident 
intime de Chaurin, et qu'il a été son complice dans le vol 
d'un sanglier. 

Chaurin est accusé de six crimes qualifiés. Deux seule-
ment méritent d'être signalés, à raison de l'adresse et de 
l'audace peu communes qu'ils lui supposent. 

M. le marquis de Garville (gendre de feu M. le chance-
lier Dambray) est propriétaire de la terre de Meslay-le 
Vidame, arrondissement de Châteaudun. Il faisait élever 
dans une loge couverte placée dans son parc, un sanglier 
sauvage. Dans une nuit du mois de février 1838 , le san-
glier disparut, et peu de jours après une peau de sanglier 
fut trouvée dans les champs : c'était , à n'en pas douter , 
celle de l'animal volé. Les auteurs de cette soustraction 
demeurèrent inconnus 

Enjuillet 1840, les gardes de M. de Garville, ayant à leur 
tête M. Durand, régisseur du domaine, faisaient patrouille 
dans le parc de Meslay. Il faisait un beau clair de lune ; 
il y avait de la neige. A environ quarante pas des gardes 
faisant patrouille, un coup de fusil fut tiré sur eux ; plu-
sieurs firent blessés, le sieur Bourgine entre autres, et le 
sieur Durand. On ne put en connaître les auteurs. Il y a 
plus, les soupçons vinrent atteindre tous autres que les 
accusés. 

Comment la justice a-t-elle été appelée à les suspecter? 
Le 10 avril 1844, on trouva dans un bois nouvellement 
fagoté, un matelas que l'on reconnut avoir été volé, avec 
d'autres effets, dans l'orangerie de Meslay, enjuillet 1840. 

Ce matelas avait une pièce d'une étoffe bleue ; semblable 
étoffe a été retrouvée au domicile de Chaurin. La femme 
de Thomas-l'Ermite aurait dit quelques jours avant cette 
découverte, de prévenir la femme Chaurin de ne pas gar-
der un matelas, si elle en avait un, parce qu'on ferait des 
perquisitions chez elle. De plus, on apprit par son mari 
les nombreuses confidences que Chaurin lui avait faites, 
voire même Huillery. 

Indépendamment d'autres vols, Chaurin serait convenu 
vis-à-vis de Thomas-l'Ermite, que lui et Huillery avaient 
volé de complicité le sanglier ; voici comment ils s'y se-
raient pris : Huillery lui aurait présenté un pain, le san-
glier l'aurait pris. Chaurin lui aurait passé un lacet autour 
du cou et l'aurait étranglé. Ils l'auraient ensuite emporté et 
partagé. La tentative d'assassinat : Chaurin l'aurait avouée 
en disant des gardes : Je les ai bien débarbouillés tout de 
même, seulement j'ai tiré trop haut. Thomas-l'Ermite 
aurait raconté ces révélations à d'autres personnes qui en 
ont déposé. Chaurin, sa femme et Huillery furent ar-
rêtés. 

Chaurin nia d'abord; puis, avouant le val du sanglier , il 
indiqua comme ses complices Aye et Thomas-l'Ermite. 
Dans un autre interrogatoire, il se rétracta, convint avoir 
menti à la sollicitation de Huillery, et le signala comme 
son complice. Depuis, il s'est encore rétracté. Huillery a 
toujours nié. 

Un autre épisode de cette singulière affaire se passa 
dans les prisons de Châteaudun. Un jour, Huillery dit à 
Chaurin devant d'autres prisonniers : « Dis donc, si je 
suis innocent, dis la vérité. » Et Chaurin aurait reconnu 
qu'en effet Huillery était innocent. Huillery demanda aux 
témoins de cette scène de lui donner une attestation de 
l'aveu de Chaurin. Huillery, qui n'était, à vrai dire, chargé 
que par les déclarations de son co-accusé, l'engageait à 
fuir ; il lui promettait de prendre soin de sa famille. Un 
jour, Chaurin fait un mannequin en pailla qu'il place dans 
son lit. Le concierge de Châteaudun, croyant que tous les 
prisonniers étaient rentrés , ferma la porte. Chaurin 
était.caché dans les latrines. Au milieu de la nuit, il cher-
cha à escalader le mur, à le crever. Impossible... Il va 
réveiller ses camarades de chambre : « Mes amis, leur dit-
il, je suis un homme perdu, je ne puis me sauver.—Eh ! 
bien, pends-toi,)) lui aurait dit Huillery... Et, chose singu-
lière, en ce moment le cri d'un oiseau de nuit se faisant 
entendre, Huillery aurait dit, tout joyeux : « Tant mieux, 
le voilà pendu. » Il avait cru entendre le râle de mort de 
Chaurin. Cette scène a été décrite par les compagnons de 
captivité des accusés avec une fidélité qui glaçait d'hor-
aetr. 

Tel est l'ensemble des faits qu'a justifiés l'accusation 
portée contre les époux Chaurin et Huillery. De nom-
breux témoins ont été entendus, et dimanche seulement 
les plaidoiries ont commencé. 

M. Busson, procureur du Roi, a soutenu l'accusation 
sur tous les chefs. Il a présenté Chaurin comme un bra-
connier d'abord, un voleur ensuite, puis un assassin. Il a 
insisté sur la nécessité d'une forte répression pour ras-
surer les campagnes désolées par le braconnage. 

M* Doublet, avocat, était chargé d'office de la défense 
des accusés. Il a fait tous ses efforts pour diminuer le» 
charges qui pesaient sur ceux-ci. 

Le jury a résolu négativement la question de tentative 
d'assassinat et quelques autres; mais il a déclaré Chau 
rin et Huillery coupables de vol du sanglier. La femme 
Chaurin a été acquittée. Des circonstances atténuantes ont 
été reconnues en faveur des deux accusés, qui ont été 
condamnés, Chaurin à dix ans de travaux forcés, et 
Huillery à cinq ans de la même peine, avec exposition 
préalable ; île ont été de plus placés sous la surveillance 
de la haute police de l'Etat pendant toute leur vie. 

L'audience n'a été le>éequ'à six heures et demie du 
soir. 

même qu'on leur avançât 2 fr. par jour. 

Le sieur Tiremarche repoussa ces exigences - m ■ 
observations, les ouvriers répondirent par des' inb ' * 
des menaces, demandèrent leurs papiers pour narr
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le refus qu'ils essuyèrent, ils se coalisèrent et CM.1 '
 et

'
 s

»r 
en même temps leurs travaux. Deux d'entre M

 mt
°us 

plus particulièrement- remarquer comme chefs et
 S8 firen
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de cette coalition : ce sont les nommés Kieser et K
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l
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sont eux qui excitèrent les autres et qui les entraîné
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'
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furent signalés à l'autorité et immédiatement arrêté"
1
"'
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Trois autres coalisés furent mis également en éutV 
ta tion. Ce sont les nommés Deyberder, Minkens et v î

res
' 

Venh, 

ouvriers 

bruggen. Après ces arrestations, tous les autres 
étrangers partirent et retournèrent en Belgique,

 et
 , 

Tiremarche en est réduit aujourd'hui à se passer de\
 S,eur 

breux ouvriers, dont il avait cru s'être assuré le tra» •.°
ai

" 
qu'il avait fait venir en France à grands frais. >

 et 

Un autre atelier du sieur Tiremarche a aussi chA-n' 
dant vingt-quatre heures par suite d'une coalition dnT,B " 
résultats ont été heureusement beaucoup moins arav i 

prix du travail des ouvriers de cet autre atelier avant if-' 
duit de 30 centimes à 27 centimes et 1(2 par heure Ik t 
hers, l'un d'eux, excita ses camarades à interrompre' tn 
même temps leur travail. Il leur jeta même des motte! f 
terre pour les empêcher de continuer. Il parvint ainsi i t 
entraîner momentanément; mais, dès le lendemain il. 
tous retournés à leur travail. '

 S étaient 

Dans la soirée du jour où les travaux furent interromD 

accompagné de son 
le sieur Tiremarche, rentrant chez ! 

COUR D'ASSISES D'EURE-ET-LOIR (Chartres). 

(Correspondance particulière de la GaxelU de» Tribunaux ) 

Présidence de M. de Malleville. 

7 et 8 décembre.. 

GARDES PARTICULIERS. — 

Audienced des 

TENTATIVE D'ASSASSINAT SUR DES 

VOLS. 

La plus grave affaire qui ait été soumise à la Cour d'as-

commis, rencontra sur son chemin Dauvilliers caché ent 

des moellons, et armé d'un bâton. Celui-ci, interpellé viv 
ment sur le motif qui l'avait fait se cacher là avec une arm 
prétendit qu'il y était pour satisfaire un besoin. Mais il i,l 
constaté qu'il n'avait eu d'autre but que d'attendre son mai 
tre au passage, et de se porter sur sa personne à quelaue art» 
de violence. 1 ^ u° 

Les cinq prévenus, Belges, ne parlant pas français, le Tri 
bunai leur fait donner un interprète. 

Dauvilliers déclare qu'il s'est retiré parce que les prix ne 
ui convenaient pas, mais qu'il n'a excité aucun de ses ca-

marades à imiter son exemple. 

Les autres prévenus donnent la même explication • il» 
déclarent que leur salaire ne leur suffisait pas pour vivre 

Le sieur Tiremarche, entrepreneur de terrassemens à Ar-
cueil : Je reçus l'ordre de mettre 800 à 1,000 ouvriers au" 
fort de Montrouge dans un délai assez court. Je me rendis 
en Belgique pour m'en procurer. J'en trouvai à Anvers et 
je convins avec eux , en présence du bourguemestre de les 
transporter à Paris à mes frais. Dans les premiers jo'urs je 
devais les payer à la journée ; mais ensuite ils devaient tra-
vailler à la lâche. Bientôt ils ont entendu dire que le chemin 
de fer de Sceaux allait se faire; alors ils se sont excités les 
uns les autres, ont cessé de travailler, et m'ont réclamé leurs 
papiers. Je me rendis chez le maire, qui me dit de m'adres-
ser au juge de paix: ce que je fis. Le juge de paix me dit que 
je pouvais intenter contre mes ouvriers une action civile , 
mais que je devais leur rendre leurs papiers. Ils sont tous 
venus autour de mon bureau en vociférant et en faisant des 
menaces. Kiéser et Kuylen étaient les plus exaltés, et exci-
taient les autres. C'est alors que je me suis décidé à les faire 
arrêter. 

M. le président : Dites-nous ce que vous avez à reprocher 
à Dauvilliers. 

Le sieur Tiremarche : En arrivant de Belgique je passai 
sur l'atelier de Dauvilliers. Je marquai son livret. J'avais eu 
à me plaindre de lui parce qu'il s'enivrait. Quand je l'eus 
quitté on vint me prévenir qu'il avait abandonnéson travail et 
qu'il menaçait les autres «'ils ne faisaient pas comme lui. 
Il en avait débauché sept, qu'il avait emmenés. Je les fis 
remplacer. Mais ces sept hommes vinrent le lendemain me 
redemander de l'ouvraga, et je les repris. On me prévint que 
Dauvilliers avait proféré des menaces contre moi. Le soir, en 
rentrant, j'aperçus quelqu'un caché dans un tas de pierres. 
Je m'arrêtai et armai une paire de pistolets que j'avais sur 
moi. Je demandai : cQui est là?» On me répondit : « Qu'est-
ce que cela te f...?» Je reconnus la voix de Dauvilliers. Je 
lui dis : «Vous voulez donc mettre vos menaces à exécution?» 
Il me donna, de sa présence en ces lieux, une raison qui fut 
reconnue fausse. II avait à la main un gourdin tenu par une 
lanière tortillée autour du bras. Je suis sûr qu'il était là pour 
un guet-apens. 

Les autres prévenus disent, pour leur excuse, qu'ils vou-
aient s'en aller parce qu'ils ne pouvaient pas vivre avec ce 

que IVutrepreneur leur donnait. . 
M. Thévenin, avocat du Boi, soutient la prévention à 1 e-

gard de Dauvilliers, Kiéser et Kuylen, et déclare s'en rap-
porter à la sagesse du Tribunal en ce qui concerne les trois 
autres prévenus. 

Le Tribunal renvoie Deyberder; Vinkens et Venbeisbrug-
gen des fins de la plainte, les faits àjeur égard n'étant P»= 
uffisamment établis; condamne Kiéser et Kuylen à 1am 

jours d'emprisonnement, et Dauvilliers à trois mois « 
même peine. 

TRIBUNAL COBRECTIONNEL DE PARIS (6° chambre) 

(Présidence de M. Pinondel.) 

Audience du 10 décembre. 

COMPÉTENCE ADMINISTRATIVE 

'ordonnance ,„ 

TRAVAUX DE TERRASSEMENS DU FORT DE MONTROUGE. — LES 

OUVRIERS BELGES. — COALITION. 

Six ouvriers terrassiers, employés au fort de Montrouge 
étaient traduits aujourd'ui devant la police correctionnelle 
(G» chambre) sous la prévention de coalition. Ce sont les , 

nommés Louis-Adolphe Dauvilliers, Armand-François Kieser, 1 convenablement à leur logement et
 lraltenl

*L
s
' par

 a>ei 

Joseph Kuylen, François-Antoine Dayberder, Henri Minkens f termes de l'article 15, elles peuvent être privée 

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

CONSEIL D'ETAT. 

Présidence de M. le baron Girod (de l'Ain). 

Audiences des 23 novembre et 7 décembre. — Appr°
bl>

' 

tion du 7 décembre. 

 CONTRA'*
16 

SOUSCRIPTION POUR L ÉRECTION D UN PONT 

ADMINISTRATIVE. — OPPOSITION. — COMPÉTENCE 

FLIT. — VALIDITÉ. 

Les souscriptions faites par des particuliers 

d'un pont, acceptées par un 

_- COK-

peur 

construction d'un pont, acceptées par un préfet
 d

"^
ijtra

. 
térêt d'un département, constituent des contrats aamm 

tifs f 

En conséquence, lorsque les souscripteurs P
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 <je; 
nécessitent l'interprétation des actes de souscription 
faits administratifs qui les ont motivés ou suivis, au g

sep
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des lois des 16 fructidor an III, 14 floréal an XI, ' '
l

 loritfl 
tembre 1807, et du décret du 16 décembreJ.

1811
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 seU

ie 
administrative est, à l'exclusion de l'autorité judiciau , 

compétente pour en connaître. . fcg
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Ainsi jugé, au rapport de M. Boulatignier,uUéiv-d '0'?s>
 !

! 
quêtes, et sur les conclusions conformes de M. a j
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public, par confirmation du conflit élevé, le l \ , ■ ,,
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devant le Tribunal de Siriat par les souscnpieu ^ ̂  
de la Droine, à l'tffot défaire suspendre a anu^-
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tion acceptées par le préfet au nom du départen • 

INSTITUTRICE. — DEMANDE EN PAIEMEN
T

 J^^g l*f>V»*** 

ET EN REMBOURSEMENT DE TAXES 
 CO.M' 1' lT ' 

PAVÉES. 

LIDIT1Î. 

Aux termes des articles 7 et H de . 
juin 1830, les iusiitutricescommiinaUs sont m „

 p0U 
recteur de l'Académie. L'article 9 ordonne qu^/^j,, 
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de tout leur traitement affecté à une institu-
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 Cette sœur réclamait 

»
lie
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de M. l'avocat du Roi Persil ; Plaidans, MM" Sainte-Beuve 
et Baroche, avocats, (Allai i e Girard.) 
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&
â

aîàsique
!

delalo,du 18 juillet 1837. 
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T
 __ QUESTION DE FORME. — SIMPLE VISA DES LOIS. — 

C0!irI

 IDlTÉ. TRANSMISSION TARDIVE PAR LE PROCUREUR DU 
VU

 p
A

s DE NULLITÉ. — AFFOUAGE. DÉCLARATION D'AF-

TiU-DE DES RÉCLAMANS. — COMPÉTENCE ADMINISTRATIVE. 

I simple visa des lois, sans leur transcription textuelle 
l'arrêté de conflit, suffit à la validité du coufl t et à 

v " ution de l'article 6 de l'ordonnance réglementaire des 
fl ts Le retard que le procureur du Roi apporte dans les 

m
 !

 de
 transmission que lui confient les articles 7 et 14 de 

l'ordonnance réglementaire du 1" juin 1828,ne peut entraî-
ner la nullité du conflit . 
ii loi en chargeant les conseils municipaux du règlement 

, ,ff
0U

a2es sous le contrôle de l'autorité administrative, a 
Ttendu confi jr à celle-ci le droit de décider si les particu-
lier qui prétendent avoir droit aux affouages remplissent 
tel conditions d'aptitude spéciale exigées par la loi et les rè-

^^^jugé au rapport M. Boulatignier, maître des requêtes, 
«ur les conclusions conformes de M. Hély-d'Oissel, maître 
des requêtes, remplissant les fonctions du ministère public, 
maigre la plaidoirie de M" Labot, avocat des sieurs Dufour et 
autres. 

CONFLIT. — QUESTION DE FORME. — TROIS INSTANCES. — UN 

SEUL ARRÊTÉ. — TERRAINS PRIS ET FOUILLÉS. — AUTORISA-

TION SPÉCIALE DE L'AUTORITÉ PRÉFECTORALE. AVERTISSE-

MENT PRÉALABLE. — EMPLOI RÉGULIER DES MATÉRIAUX. — 

COMPÉTENCE ADMINISTRATIVE. 

Lorsque trois instances sont dirigées contre le même en-
trepreneur de travaux publics, en raison de sa qualité et 
pour faits de même nature, l'ordonnance réglementaire du 

\" juin 1828 n'impose pas au préfet, à peine de nullité, l'o-
bligation de revendiquer la connaissance du litige par trois 
arrêtés spéciaux. 

L'autorité administrative est seule compétente, aux termes 
de la loi du 28 pluviôse an VIH, pour connaître des actions 
tendant à obtenir le prix de pierres enlevées dans un ter-
rain et pour réparation du dommage causé par des fouilles 
opérées sans autorisation spéciale ni avertissement préa 
lable. 

L'appréciation de la question préjudicielle, de savoir si 
l'entrepreneur est sorti des limites à lui tracées par son 
devis, l'appréciation des conséquences du défaut d'accom-
plissement des formalités préalables indiquées par le devis, 
sont, aussi bien que le règlement de l'indemnité due pour 
les fouilles exécutées, de la compétence de radministra'ion 

Ainsi jugé au rapport de M. Raulin, maître des requ' 
sur les conclusions conformes de M. Hély-d'Oissel, maître 
des requêtes, remplissant les fonctions du ministère public, 
par confirmation d'un arrêté pris le 23 septembre 1844 par 
le préfet du Morbihan. 

ABATTOIR COMMUNAL. — ENTREPRENEUR. — DEMANDE EN PAIE 

MENT. — TRAVAUX PUBLICS. COMPÉTENCE ADMINISTRATIVE 

— CONFLIT. — VALIDITÉ. 

Les travaux d'établissement d'un abattoir ont le caractère 
de travaux publics , et l'action intentée par l'entrepreneur 
pour obtenir son paiement doit être portée, aux termes de la 
loi du 28 pluviôse an VIII, devant le conseil de préfecture, 
et non devant les Tribunaux civils. 

Ainsi jugé au rapport de M. Raulin, maître des requêtes, 
et sur les conclusions conformes de M. Hély-d'Oissel, maître 
des requêtes, remplissant les fonctions du ministère public. 
II s 'agissait d'un abattoir établi parla commune de Belle-
ville. Un jugement du Tribunal de la Seine, àa'fi juin 1844, 
avait retenu la cause; le 14 du même mois le conflit a été 
élevé par le préfet de la Seine, et ce conflit a été confirmé. 

DÉPARTEMENS. 

— MORBIHAN (Ploërmel), le 6 décembre. — Hier, vers 

quatre heures du 'soir, au moment où on allait célébrer 

dans l'église de Ploërmel la cérémonie d=s fiançailles de la 

fille Hamon, le caporal Le D ie, du 4' de ligne, est entré 

dans cette église, s'est approché de celte fille et lui a tiré 

à bout portant deux coups de pistolet; puis, mettant le sa-

bre à la main, il a pris la fuite et s'est retiré dans le jar-

din de M. Dahirel, où il s'est tenu caché dans un puits jus-

qu'à huit heures du soir. 11 en est alors sorti tout mouillé 

et s'est présenté à la caserne de gendarmerie, armé seu-

lement de la lame de son sabre qu'il avait passée dans la 

ceinture de son pantalon. Un des pistolets était tombé dans 

l'église, l'autre a été trouvé dans le puits de M. Dihirel; 

son schako et le fourreau du sabre étaient dans le jardin. 

Oc raconte que le caporal Le Duc, qui depuis long-

temps entretenait des relations avec la fi'lè H imon, en 

avait obtenu Une promesse de mariage que celle-ci a ré-

tractée il y a quelques jours. Quoique les deux pistolets 

aient été tirés à bout portant, la fille Hamon n'a heureu-

sement pas été atteinte; elle porte seulement au cou une 

légère érosion-, et a reçu plusieurs grains de poudre dans 

la figure. Cette circonstance avait fait croire d'abord que 

les deux pistolets n'étaient chargés qu'à poudre; mais l'u-

ne des balles a été retrouvée le lendemain dans l'église. 
La justice informe. 

- SEINE-INFÉRIEURE.— Oa lit dans le Journal du]Ha-
vre : 

« Cette nuit, vers onze heures, le préposé des douanes 

Lagnel, de poste sur le quai de l'Ile, aperçut de la fumée 

et quelque étincelles s'échappant de la petite cabane ser-

vant d'abri au gardien des marchandises exposées à la 
station de l'Atlas. 

» L'alarme fut donnée ; on procéda à l'ouverture de la 

cabane, dont l'intérieur offrit uu affreux spectacle. Le ca-

davre du gardien, nommé Turgis, gisait asphyxié ; près 

de lui, un réchaud de charbon encore allumé avait com-

muniqué le feu au plancher , et, le museau collé contre 

une des fentes de la cloison, un,chien, étendu sans mou-
vement, paraissait près d'expirer. 

» Le malheureux Turgis, en se retirant hier soir dans 

sa cabane, par un froid de dix degrés, avait eu la fatale 

idée, après avoir soigneusement fermé toute issue à l'air 

extérieur, d'allumer du charbon pour se chauffer. La 

chaleur et la vapeur du combustible ne tardèrent pas à 

l'engourdir, et, se laissant aller au sommeil, il ferma les 
yeux pour ne plus les rouvrir. 

» Son chien , dont les burlemens plaintifs et précipités 

éveillèrent, après la catastrophe, les habitâns voisins, avait 

eu l'instinct de chercher un courant d'air qui le préservât 

de l'asphyxie. Le feu, promptement éteint, n'a causé au-

cun dommage ; mais l'infortuné Turgis , victime de son 

imprudence, n'a pu être rappelé à la vie. » 

— P* ins notre numéro du 7 de ce mois nous avons 

rendu compte de la prévention qui amenait sur le banc 

de la 6
e
 chambre le nommé Allain, charretier, qui avait 

tiré et bu du vin à même d'un tonneau qu'il conduisait 

chez le sieur Philippe à Belleville. On se rappelle que 

l'affaire avait été remise, à l'effet d'assigner le sieur Phi-

lippe pour qu'il s'expliquât sur un certificat signé de lui, 

et déclarant qu'il avait autorisé le voiturier et son charre-
tier à boire de ce vin. 

Le sieur Philippe se présente. 

M. le président : Expliquez-vous sur un certificat que 

vous avez donné et que M. l'avocat du Roi va vous 
lire. 

Lecture est donnée de ce certificat. 

Ls sieur Philippe : Je leur ai dit de se dépêcner, et, 

s'ils avaient soif de boire un coup. 

M. le président : Vous n'avez pas pu les autoriser à ti-

rer du vin à même de votre pièce... Cela n'aurait pas le 

sens commun... Vous leur avez dit, sans doute, de boire 

un coup en route dans quelque cabaret, et que vous leur 

tiendriez compte de ce qu'ils auraient dépensé. 

Le sieur Philippe : C'est bieu cela. 

M. Thévenin, avocat du Roi : Comment, si c'est bien 
cela, avez-votis pu délivrer ua pareil certificat? 

Le sieur Philippe : C i n'est pas moi qui l'ai écrit, j'a-

vais mal à la main ; il a été écrit par des personnes qui 
étaient à la maison. 

M. le président : Vous deviez le lire avant de le signer, 

Il est évident qu'on ne peut pas autoriser un charretier à 

percer des feuillettes : il y aurait à cela de graves incon-
véniens. 

Le Tribunal condamne Allain à quinze jours d'empri-

sonnement. ,
r 

prince, changeur, sise au n° 66 ; puis il s'empara d une 

sébille remplie d'or avec laquelle il prit la fuite. Mais a 

peine avait-il fait quelques pas qu'il fut arrêté par les 

passans, fort étonnés de voir un homme qui semait des 

pièces d'or sur son passage. La sébille contenait encore 

900 fr. environ; les pièces tombées dans le trajet n'ont 
pu être retrouvées. 

— Trois ouvriers terrassiers demeurant à Boulogne 

avaient largement fêté saint Dimanche dans un cabaret 

de Saint-Cloud. Toute leur journée s'était passée à boire, 

et ils retournaient dans leur commune vers neuf heures 

du soir, lorsqu'en passant sur le pont de Saint-Cloud, ils 

se prirent de querelle parce que deux d'entre eux vou-

laient retourner boire, et que le troisième persistait à ren-

trer chez lui. L'un des deux premiers, furieux du refus 

de son camarade, brandit la pelle en fer dont il était por-

teur, et en asséna trois coups violens sur la figure et dans 

la poitrine de ce malheureux, qui tomba baigné dans son 

sang. H avait la joue et le menton fendus et une côte bri-

sée. Aux cris poussés par l'ouvrier, on accourut, et M. le 

docteur PourreL, appelé près du blessé, lui donna les 

premiers soins, après quoi il la fit transporter à l'hôpital 
de la Charité. 

L'auteur de cet acte de violence a été mis à la dispo-
sition de l'autorité judiciaire. 

QUUTION8 BZTXB.SBS. 

— Election.'. — Délégation de contributions. — L'électeur 
dont la belle-mère est imposée pour des propriétés foncières 
possédées par elle depuis un temps antérieur aux premières 
opérations do la révision

-
des listes électorales, ft droit de se 

prévaloir de la délégation à lui faite par cette dernière, bien 
que celte délégation soit postérieure à la confection dçs listes 
provisoires, et même à une époque où cet électeur, si son 
nom eût été omis sur les listes, n'aurait plus été à temps pour 
en réclamer l'inscription. I! suffit, pour faire maintenir son 
nom inscrit, que la délégation ait eu lieu avant la clôture 
des listes. 

(Cour royale de Paris, 1" chambre, présidence de M. Sé-
f"]S
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PARIS , 10 DÉCEMBRE. 

— La chambre civile de la Cour de cassation a entendu 

aujourd'hui les plaidoiries deM".Jousselin et Ledru-Rollin, 

et les conclusions de M. l'avocat-général Pascalis, dans 

l'affaire de M. le préfet de la Seine contre M. Saint-Albin 

(voir notre bulletin d'hier). Nous rendrons compte de 

l'affaire en rapportant l'arrêt qui sera rendu dans l'au-
dience de demain. 

— Toutes les chambres de la Cour se réunissent demain 

mercredi pour entendre la mercuriale de M. le procu-

reur-général et le compte-rendu de l'administration de la 

justice civile et criminelle à Paris et dans tout le ressort 

de la Cour royale pendant l'année judiciaire 1843-1844. 

— M. le comte Perregaux fils aîné a succédé à un ma-

jorât de 20,000 francs de revenu, assis sur un hôtel situé 

rue de la Chaussée- d'Antin, 9. Cette magnifique habita-

tion a été louée par partie à M. Crapez et à MM. Du-

bois, Martre et C% qui y ont établi les somptueux maga-
sins de la Chaussée-d'Antin. 

M. Brune Sellier, fournisseur habituel de M. le comte 

Perregaux, et Mme veuve Esnault Pelleterie, sa créan-

cière aussi, ont formé opposition sur les revenus du ma-

jorât, ès-mains des locataires. Pour faire cesser les effets 

de celte opposition, un référé a été introduit. 

M" A\<iat, avoué de M. le comte Perregaux, a exposé 

qu'aux termes de l'article 51 du décret du 1
er
 mars 1801, 

les revenus des majoratsétaient déclarés insaisissables; qu'en 

outre, ces revenus devaient évidemment servir et être em-

ployés aux besoins du titulaire et de sa famille; et se fon-

dant sur ces raisons, il demandait à êtr« autorisé à toucher 

les loyers nonobstant l'opposition. Malgré les efforts de 

W Réné Guérin, avoué de M. Brune, défendeur, M. le pré-

sident a autorisé M. le comte Perregaux à toucher dès à 

présent, à titre de provision, une somme de 12,000 fr. 

— L'affaire Haffnaùer sera jugée dans la dernière 

quinzaine de décembre. Elle est indiquée sur le rôle des 
assises à la date des 19 et 20 de ce mois. 

— Voici la liste des affaires qui seront jugées par la 

Cour d'assises pendant la deuxième quinzaine de ce mois, 

sous la présidence de M. le conseiller Zangiacomi : 

Le 16, Trouvé, vol avec fausses clés dans une maison 

habitée ; Cochelet, vol avec escalade, pendant la nuit ; 

fille Sylos, vol domestique. Le 17, femme Laglace et fem-

me Hautcceur, faux en écriture privée ; Potier, attentat à 

la pudeur sur un enfant de moins de onze ans ; Che-

vrier, idem. Le 18, Faverais et Poignée, faux en écri-

ture privée. Le 19 et 20, Alîenaer et Palmaert, vol par 

un homme de service à gages, et faux, Le 21, Conard et 

Bourard, banqueroute frauduleuse. Le 23, femme Riche, 

empoisonnement sur ses trois enfans. Le 24, Duvilleroy, 

vol avec fausses clés ; Mil.lot, attentat à la pudeur avec 

violence ; Parisot, idem. Le 26, Penet, voies de fait et 

blessures graves ; Allamagny, viol par un père sur sa 

fille âgée de moins de quinze ans. Le 27, Robiliot, abus 

de confiance par un salarié ; Dubois, Pépry, Cottin et six 

autres, vols avec fausses clés, effraction, maisons habi-

tées. Le 30, Lereculez et Pallier, vol domestique ; Mar^ 

çhand et Conard, vol avec effraction. Le 31, Savard de 

Maupas, coup-volontaire ayant causé la mort sang inten-
tion do l j. donner. 

— M. Terrail, maire et avoué à la Basse-Terre (Guade-

loupe) , portait plainte aujourd'hui devant le Tribunal 

correctionnel (7' chambre), contre M. Polydore Millaud , 

gérant du journal l'Audience, qu'il accusait de l'avoir 

diffamé dans les numéros de son journal des 26 et 27 dé-
cembre 1843. 

M' Baroche a soutenu la plainte ; il a conclu en 1 ,000 
francs de dommages-intérêts et à l'insertion du jugement 

à intervenir, dans deux journaux, l'un de Paris, l'autre de 
la colonie. 

M. Millaud a présenté lui-même sa défense. 

Le Tribunal a condamné le sieur Millaud à 50 francs 

d'amende, et a ordonné l'insertion du jugement dans deux 
journaux. 

— Un mari malheureux vient faire au Tribunal de po-

lice correctionnelle {&' chambre) la confidence de ses in-

fortunes conjugales. Sa coupable moitié, assise sur le banc 

des prévenus, lui lance des regards terribles, tandis qiie 

son complice, nonchalamment aceoudé à ses côtés, ne 

peraît pas fort inquiet, en ce qui le concerne, de la mau-

vaise affaire dans laquelle il se trouve impliqué. 

« Mon Dieu, Messieurs, dit le mari, en deux mots j'ai 

fini. Dès le lendemain de notre mariage, madame s'est 

permis dé lever la main sur moi : depuis ëfte paraît s'en 

être fait une douce habitude, car elle me battait comme 

plâtre. Ça peut se tolérer quelques fois, selon les goûts et 

le caractère : mais toujours ! ça finit par devenir insipide; 

si bien, que nous avons fait bande à part: madame avait 

le rez-de-chaussée, moi le premier. Ce qui n'empêchait 

pas qu'on ne se rencontrât par-ci, par-là ; et alors c'é-

trsit absolument comme si nous ne nous étions pas sépa-

rés. Enfin, il est venu une occasion dont je n'étais pas 

fâché, parce que ça me donnait à espérer que ça finirait 
par finir. 

M. le président : Parlez plus clairement , si vous vou-
lez vous faire comprendre. 

Le mari : C'est tout ce que je désire. Si bien donc que 

j'appris que madame avait des intrigues ; je m'informai 

exactement de l'heure et du lieu. Nous y allâmes avec le 

commissaire, et nous avons trouvé tout conforme à mes 
projets. 

M. le président : Vous voulez dire que vous avez sur-
pris votre femme en flagrant délit ? 

Le mari : C'est tout ce que je désire : seulement je 

croyais trouver un serrurier, et c'est le menuisier qui 

est venu nous ouvrir la porte... Un serrurier, un menui-

sier, ce n'est pas la même chose, je sais bien, mais 

pourtant pour moi c'est idem. Après ça, monsieur m'a 
dit qu'il était de bonne foi... 

M. le président : Comment! de bonne foi! 

Le mari : Oui, c'est-à-dire qu'il avait toujours pris ma 

femme pour une demoiselle ; par conséquent, je ne lui en 
veux pas, et je me désiste contre lui. 

Ici le complice fait un signe d'assentiment le plus co-

quet du monde, tandis que la femme coupable redouble 
ses œillades furibondes. 

Le Tribunal condamne la femme seule à trois mois de 
prison, 

— Tissot, caporal au 2
e
 bataillon du 14

E

 régiment de 

ligne, allait avant-hier en ordonnance dans le faubourg 

Saint- Germain, lorsqu'arrivé près de la manufacture 

royale des tabacs,"^! fut atteint et renversé parfune voiture 

dite tapissière , qu'un garçon distillateur conduisait au 

grand trot, La voiture passa sur le corps du malheureux 
caporal. 

M. le docteur Grenier, appelé pour donner les premiers 
secours au blessé, donl l'état est fort grave, l'a fait immé-

diatement transporter au Val-de-Gràce. L'auteur de cette 
imprudence a été mis en état d'arrestation. 

ÉTRANGER. 

— T URQUIE (Constantin ople), 20 novembre. — Confor-

mément à une convention conclue dernièrement entre les 

représentans des puissances européennes résidant à Cons-

tantinople et le ministre'des affaires étrangères de la Su-

blime-Porte, il sera prochainement établi dans notre ca-

pitale un Tribunal mixte composé de fonctionnaires turcs 

et de délégués des diverses ambassades et légations eu-

ropéennes près le gouvernement turc, et qui sera spécia-

lement chargé de juger les Francs (c'est-à-dire les Euro-

péens) qui se rendraient coupables de contraventions aux 
lois de police de la Turquie. 

A ce Tribunal seront attachés des commissaires de po-

lice qui résideront dans les faubourgs de Péra et de Ga-

lata, dont la population, comme on sait, se compose pour 

la plus grande partie d'étrangers originaires d'Europe. 

—Les dernières lettres de Jérusalem annoncent que la 

synagogue de cette ville, dont les membres se distinguent 

par leur profonde haine de toute innovation, et en géné-

ral de tout progrès, a fulminé une sentence d'excommuni-

cation eonire tous les Israélites qui participent, soit com-

me quêteurs, soit comme donateurs, à la collecte qui se 

fait actuellement en Europe dans le but d'encourager l'a-

griculture parmi les juifs d'Asie, et d'établir à Jérusalem, 

pour les indigens d'entre ces mêmes juifs, un grand hô-

pital et des écoles d'adultes et d'enfans des deux sexes.. 

Parmi les personnes frappées ainsi d'anathèmo, se 

trouvent les chefs des différentes maisons Rothschild, les-

quels ont souscrit collectivement pour la somme de 

100,000 francs en faveur de cette œuvre de bienfaisance. 

— Ce soir, à laGaité, au bénéfice de Mlle Mélanie, la ^«re-
présentation du Mannequin du Prince, drame nouveau. Ls 
Vaudeville, les Variétés, le Gymnase, complètent cette repré-
sentation en venant jouer les plus jolies pièces de leur réper-
toire. 

— MM. les artistes qui voudraient donner des concerts en 
faveur des incendiés de la rue Cadet sont prévenus que la 
salle Saint-Georges, rue Neuve Bréda, 16, est à leur disposi-
tion gratuitement , les propriétaires voulant contribuer pour 
leur part à cette bonne œuvre en faveur des victimes de ce 
sinistre. 

— Il n'est pas de catastrophes , si déplorables qu'elles 

soient, de sinistres si effrayans qu'on les puisse supposer 

qui n'atlirent, dans une coupable prévision , ces miséra-

bles toujours à l'affût de toutes les circonstances où ils 

espèrent exercer ieur coupable industrie. C'est ainsi que 

•dimanche dernier, au moment où un affreux incendie dé-

vorait les bâtiinens de la rue Cadet, Blondeau , vo'eur de 

profession, enlevait une somme de 15 francs de la poche 

de la dame Misoul, rentière, qui était placée près des tra-

vailleurs. Heureusement un agent de la police de sûreté 

était ià , veillant sur la foule , et Blondeau a été arrêté 
nanti de la somme volée. ' 

— Le nommé Louis L..., âgé de vingt ans, et qui a 

a deja été plusieurs fois arrêté pour vagabondage, passait 

avant-hier au soir sur le quai de la Mégisserie. 11 faisait 

sombre, les passans étaient rares, et ceux qui traversaient 

ce quai hâtaient le pas à cause du froid très vif qui sé-

vissait. Louis profita de ces circonstances pour briser 

a»eê'-une pierre la. Jeyarrlure do boutique ï*,a sieur L"-

Iilbrairte , Beaux-Arts, mutiqurx 

Au premier rang parmi les livres que la vogue accueille 
avec chaleur et soutient avec constance, et dont le succès re-
çoit de l'approche du jour de l'an une impulsion plus vive 
se placent avec distinction ces magnifiques volumes créés 
par le crayon de Grandville, ou qui lui doivent une vie nou-
velle. Un ouvrage fraîchement éclos sous ce crayon ingénieux 
merveilleusement secondé par des plumes habiles , vient de? 
paraître avec éclat sous le titre des CENT PROVERBES ; miroir 
magique où la vérité se reflète, non dans la simplicité de sont 

costume, mais parée de tous les charmes de l'imagination 
de tout le prestige de l'art, UN AUTRE MONDE , chef-d'œuvre 
d'observation et de fantaisie ; LES PETITES MISÈRES DE LA VIE 

HUMAINE , dessinées et racontées avec une verve inépuisable -
LES FABLES DE LA FONTAINE , dans lesquelles le peintre a com-
plété le poète ; le ROEINSON CRUSOÉ ; enfin l'élégante réimpres-
sion des VOVAGES DE GULLIVER , figurent dignement dans cette 
brillante galerie typographique. — Ce catalogue vient encore 
de s'enrichir d'un livre mile à connaître autant qu'agréa-
ble à voir: LA CHINE OUVERTE , tableau vivant , tracé d'après 
nature, d'un pays curieux, trop longtemps ignoré, et que 
désormais chacun saura par cœur. 

— Nous signalons aux amis d'une gaîté franche le volume 
des Chansons du Caveau de 1845, qui vient de paraître chez 
Ebrard, éditeur, passage des Panoramas. On remarque par-
mi les chansonniers et les convives qui prennent part aux 
banquets mensuels de la société du Caveau, des noms de lit-
térateurs, d'auteurs dramatiques, d'avooats et de personnes 
distinguées qui oublient de plus graves occupations au sein 
d'une société choisie. Le nom de Désaugiers fils est un attrait 
de plus pour les amatenrs de la bonne chanson, car il a hé-
rité du talent de son père. 

— Le concert vocal et instrumental que le Feuilletoniste 
donne annuellement à ses abonnés, aura lieu jeudi \i cou-
rant à la salle Vivienne. On y entendra dans la partie ins" 
trumentale MM. d'Altes , Biard , Veny, Kocken et Mlle Venv 
Mlles Sisung, Truttel, Félix et Bordet , MM. Lincelle Lefort 
et Sarniguet, du Conservatoire, sont chargés de la partie vo-
cale. 

— M. FARGE , breveté pour sa canne-parapluie, dont l'usage 
est devenu si général , et pour ses parapluies et ombrelles-
tubes, déclare que ses brevets ne supposent aucune garantie 
du gouvernement, et que les articles brevetés se recomman-
dent assez par leur utilité, leur élégance et leur bonne con-
fi ction. " 

SPECTACLES DU 11 DECEMBRE. * 
OPÉRA. — Marie Stuart. 

FRANÇAIS . - Une Femme de quarante ans. 
OPÉRA-COMIQUE. - Wallace. 
ITALIENS. — 

O DÉON. — Christine. 

VAUDEVILLE . - Un Jour de Liberté, un A.nce un Rai 
VARIAS Chamborau, le Chevalier du Guet 
GTKNASE . • Yvan le Moujick, Rebecca, la Tirelire 
?ALAI6-ROTAL. — L'Etourneau, D 'eux Papas, le Roman 
PORTE-ST- MARTI«.—- La Dan» de Saint-Tropez. 
GAITÊ . Représen'ation extraordinaire. 

- Les Orphelines d'Anvers. 
(E», éditeur, 7 rue Saint-Benoît Publications nouvelles. 

OUVERTE 

RABLES 
DE LA FONTAINE 

Texte par OLD NICK , 

Gravures par BORGET. 

1 vol. gr. in -8", 

250grav.— 15fr. 

Par CiraiMlviile. t vol. petit in-4" 
200 grav., dont 36 coloriées : I» f

r
. 

1 vol. grand 

in -8° illustré, 

CENT 

Illustrations par GRAWJDVIMJMJE. — LIVRES D'ÉTRENNES. 

£5» ̂  233. 

GRAND YILLE 
ET PAU 

Troi* Vête» <IUHH e«ta Bonnet. 

illustrées par «Si-andville. 
2 vol. grand in-8" : «O fr. 

LES PETITES MISERES DE LA VIE HUMAINE 

GULLIVER 

Par OUI Hâeli et Orandville. 1 vol. 
grand in-8» illustré , 250 sujets : 1 5 fr. 
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FRANCS 
BROCHÉ 

20 fr. pour les départements 

Envoyer FRANCO un mandat sur 
la posle. 

PUBLIÉ PAU J. HETZEL, RUE DE RICHELIEU, 76, — .RUE DE MENARS, 10 

en vente — volume coin plet 2 3830 dugr.).
 ,2

' '"^«Woyuoiïi'^» 

Jugemens du TrlbaLi i 

de Paris
 du9 ié

>^ de 

'Jurent la faillite ouv
eie
^ «« <£ 

provisoirement l'ouverte 1? «4, 

FRANCS 
RELIÉ 

21 fr. doré sur 

tranches. 

■MM iC 

SOIÎIMAIP.E : 

Comment il se fit qu'un Diable vint 
à Paris et comment ce livre 
s'ensuivit, prologue P.-J. STABI.. 

Coup-d'œil général sur Paris... GEORGE SAND 

Ce que c'est qu'une Parisienne. LÉON GOZLAN 

Les Bals du Monde élégant, 
18 vignettes BERTALI,. 

Comment on se salue à Paris. PASCAL. 

Oraisons funèbres, sér. degrav. GAVAKNI. 

Les Drames invisibles de Paris. F. SOCLÎÉ. 

Drames Bourgeois, sér. de grav. GAVARNI. 

Métempsycoses, série degrav. GAVARNI. 

A quoi on reconnaît un Homme 
de lettres à Paris CH. NODIER. 

Hommes et Femmes de plume, 
série de gravures GAVARNI. 

l'iiejoiiniéeà l'école île Natation K. DRIFFACLT 

Séraphin S. LA VALETTE 

Théâtre, série de gravures.... GAVARJI. 

Les Bals en plein air, 29 vign. BERTAI.I.. 

En Carnaval, sér. de gravures. GAVARNI. 

Moyen facilcoffeVl atfx journaux 
pour perdre Ions leurs abonnés LÉON GOZLAN 

Les Petits mordent, série de 
gravures GAVARNI. 

1 O O GRANDES VIGNETTES PAR GAVARNI 

HISTOIRE DE PARIS introduction par THEOPHILE LAVALIEE 

Le Climat de Paris MÉRV. 

Petit Commerce, série de grav. GAVARNI. 

Masques et Visages, s. dé grav. GAVARNI. 

Ambassades étrangères, série 
de gravures GAVARNI. 

Académie des Inscriptions et 
Belles-Lettres A. JLNCETIS. 

La Musique à Paris, 24 vign. BERTALL. 

De l'Egalité à Paris ALVH. KARR. 

Théâtres et Bals publics, s. dev. GAVARNI. 

Bohèmes, série de vignettes.. GAVARNI. 

Une Marchande à la Toilette. . DE BALZAC. 

Pourquoi S. LAVALETTE 

Cabarets, série de gravures.. GAVARNI. 

Philosophie de la Vie conjugale , 
à Paris DE BALZAC. 

Mouilles de Salon, 9 vignettes. BERTALL. 

Boudoirs et Mansardes, s. de g. GAVARNI. 

La Semaine (le l'Ouvrière... TAXILË DELORD 

Aux Champs, série de gravures. G AVARNI. 

Les Passants il Pans." P.-J. STAKL. 

Parisiens de Paris, s. de grav. GAVARM. 

L'n Espion à Paris DE BALZAC. 

Loyal et Vautour, sér. de grav. GAVARNI. 

Prisons, série de vignettes... GAVARNI. 

Signes pour reconnaître le Pa-
risien ALPII. KARR. 

La Seine et les Quais, 16 vues. CIIAHPIN. 

Histoire vétïdique de Canard. G. DENERVAL 

Nouveaux Enfants terribles , 
série de gravures GAVARNI. 

Un Gaudissart de la rue Ri-
chelieu DE BALIAC. 

Le Dimanche à Paris, 22 vign. BERTALI. 

Banlieue, série de gravures.. GAVARNI. 

Pourquoi ou quille Paris Ans. HOUSSAVE 

Les Paroles inutiles ALB. ALBERT 

Chaîne des Dames, s. de vign. GAVARNI. 

Feuillets de l'Album d'un jeune 
Rapin TH. GAUTIER. 

Moeurs d'Ateliers, sér. de grav. GAVARM. 

SOMMAIRE : 

Dans le jardin du Palais-Royal. OCT. FEUILLET 

Mademoiselle Mimi Pinson, pro-
fil de griseltc... AL.DEMLSSET 

Ce qu'on devient GAVARNI. 

Du Mot Monsieur CH. NODIER. 

Les Tuileries et les Champs-
Elysés, série de vues CHAMPIN. 

Le Monde à Paris et les Gens 
du Monde P.-J. STAHL. 

PrésenteursetPrésentés,s.des. GAVARNI. 

Coup d'œil snr l'Enfer à propos 
de Paris P.-J. STAHL. 

300 VIGNETTES PAR BERTALL. 

Du sieur LEBÉALlrr A • 

Pel.t-Lion.St-s.uveu
r

 E
io

ép,Ci
" , r„

e nu.ult juge-commi,
6aj

V
e
' 0 ' Si c » 

Du sieur LUCAS fila .s. ^ 

CONVOCATION, DB CR
RIK

„ 

î C,0mnur" * P-ris, salit des a,. ,
Unal

 * 

|/
FL

'"««. JWT l« créancier^,."'"""«s de, 

NOMINATIONS DE SYNDICS 
Du sieur GIRAUD, charn«„,-

benf 4, le
 16

 décémbreT . '"L'
rue »a

r 4861 du grO;
 re * 10 heures (J, 

, Du sieur THIRY mit.. 

\ Pour assister a l'assembla
 dan

, . 

f M. le luge-commissaire doit /„
 la

1"*H, 

\tant sur la composition de l'éta, J
0
"

1
"''", 

Tni* ____ . a« crt'j,. 
"""''on ^ 

CHEMIN DE FER \ fi? 

DE PARIS A LYON. 
Société formée suivant acte \nmsè devant Me CJUÉ^IM et son collègue, notaires à Paris. 

CAPIXAIi SOCIAI. Î 69,500,000 francs. — ACTIONS »E SOO francs. — PREMIER VERSEMENT t SO francs par action. 

Souscription ouverte a partir du jeudi 12 Décembre. 

A PARIS, chez ltl. CAXOX jeune, banquier delà compagnie, 53, rue Ifauievtlle; 

Et dans' les département*, cliea les banquiers, ses correspondans, délégués par lui à cet effet. 

\eiers présumés, aue sur la'nomiï, 

î nouveaux syndics. 

NOTA . Le» tiers-portoars d'effni, 
dossemans do ces faillites n'étant î 00 «»• 

'nus, sont priés de remettre au art? i
Con

" 

adresses, afin d'être convoqués
 BOn

. i
 sar

» 
semblée» subséquentes. P°ar lei

JK 

rit 
Du sieur TEIPAZ, tenant hôtel earr,; 
Grenelle Sl-Honoré, 39, le i

 s
 dl '' '«» 

10 heures (N» 4827 du gr.); ae«tabre 

Du sieur DEltOMGÉ, papetier, rue «.i , 
onoré, 34, le 16 décembre a ta 
• 4150 du gr.); * a 10 heursi 

Des sieur et dame LE11ECQ,
 aiilS

. . 
des, place Louvois, 4, le ia décembre 
heures MUN» 4545 dugr.); cl,emt,reâ H 

Pour être procédé sous la présidence j, 

. le /uge-commissaire , aux viritZ? U 

affirmation de leurs créances "
ir

'
fic

"""> •< 

NOTA , Il est nécessaire que les craWi 

convoqué, pou, le. rérifeation
 e
Taffi 

tion de leurs créances remettent préilïhlî; 
ment leurs titre, i MM. le. «yudic.. *• 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur BOYENVAL, md de vins, r,».»» 
Ste-Marie,.2, le te décembre à îo hlS-ge 

res (N« 4680 du gr.); 

Rue cTEiîghien, ^IfcW négociateur 
34 bis. M.> JUJSl JE Vif eu m^mmmmmmimm.mmwmmmmm 

QUE DÉSIRER ̂ _B,iV&US[! Chaque famille a la faculté de faire contrôler, à l'AVANCE, par son notaire, les notes et documens vérifiés et transmis par M. PB rOY. (Discrétion sévère et Loyauté.) Affranchir. 

MARIAGES SPECIALITE. 
90e année. 

ÉTRENNES MOUCHOIRS PRENNES 
7, RUE DE LA PAIX ëïW&W %0 WSk*W^ à la SUBLIME PORTE 

Atelier de Dessins L. CHAPRON et DUBOIS.-

S francs 
la 

bouteille. 
(SUC PUR DE LAITUE, sans opium), seul autorisé comme I« 

sonwie, toux et irritations de poitrine. — PHARHAGIH GOLBEM 

Broderies perfectionnées pour Chiffres et Armoiries. 

2 fr. 50 c. 
la 

'l [2 bout. 

plus puissant calmant de toute douleur et état nerveux, chaleur et in 
passage Colbert. 

SIROPBETHRIDAGE 

OUVERTURE DES SALONS 

ALPH. GIROUX la 
7, RUE 

ET 
nu COQ ST. IIOXORE. 

Seuls pectoraux APPROUVÉS par les professeurs do la FACULTÉ de médecine. — 
t c. et i fr Ï 5 c. Chez DELANG RENIER, rue Richelieu, 26, à Paris. SIROP, 2 fr. 

PATE, 

EXPOSITIONS 

DE L'INDUSTRIE 

182-3 ET 1327 

VINAIGRE I JEMNCIT BULLY. 

PLUS DE BOUTONNIERES AUX CHEMISES.! 
BOUTONS COU 11R0N admis à L'EXPOSITION de 1844, remplaçant avec avantage les anciens boulons pour CHEMISES et les épingles 

pour CRAVATES LONGUES . Ce nouveau moyen permet de porter ces bijoux de la plus petite dimension. Assortiment en OR, DIAMANS et 
PERLES FINES, chez GOUDRON, inventeur, 39, rue de Richelieu. 

PLAQUES MÉTALLIQUES r DOULEURS 
Succès complet contre les Rhumatismes, la Goutte, Névralgies, Fraîcheurs, etc., rue Ste-Auné, 44, et dans les pharm. 

ALMANACH DE LA FRANCE MTTOKESQIE 
POUR 1845, 

Orné des 86 cartes des départements, 
Dessins de monuments et costumes, 

terminé par mmmm, m'nwsi Série de tours d'adresse, 
laSoiréedes I..!'^ physique amUMBte, magie, 

Expliqués par M. COMTE, Physicien du Roi. 

127 cartes et dessins, 230 pages de texte, Prix 1 fr. 
Chez MAKTINOS , rue du Coq-S.-Honoré, 4, et pour une deman-

de d'au moins 6 exemplaires, chez V. POSCET , éditeur, rue du 
_ 'Colysée, 23, qui, contre un mandat de 6 fr. sur la poste, trans-

^^rg^mettra 7 exemplaires francs de port. Ecrire franco. Toute lettre 
non affranchie est rigoureusement refusée. 

h, RUE DE L'ÉCOLE DE MÉDECINE , A PARIS 
( Ci-dovant rue de la Harpe, 45. ) 

BELLES ETREMES. 

PRIX K:, XF/fft Q« MÉDAILLE 
Montbyon. €»W 'lû«l «l'Or. 

AUX MAITRESSES DE MAISON 
EXPÉRIENCES PUBLI-

QUES des Appareils de 
cuisine portatifs dits 
CORDONS- DLEUS , lesMer-
credis et Samedis, de 2 à 
5 heures, chez M. SOREL, 

rue de Lancry, N° 6, près 
la Porte-Saint-Martin, à 
Paris. — Au moyen du 
Gordon-Blelf, on Reut se 
p:\ssei île cuisinière.— Prix : tic 23 à»50 fr 

SIROP ET PATE DE 

MOUfleVEAU 
aiiWCHENdïslaiulc 

de PAUL GAGE , 

Les seuls peut-être sans opium, 
efficaces contre les Rhumes, Toux, 
Catarrhes, et surtout la Phthisie pul- * 
monaire, rue Grenelle St-G., I3,|et 
dans les bonnes pharm. On refusera V 
comme contrefaçon toute boite ou6 tj , 
flacon nonscellés du cachet ci-contre. 

Ce Vinaigre, d 'un usage reconnu bivn supérieur aux eaux d« Cologne et que tant 
de contrefacteurs cherchent à imiter, est au jourd'hui le cosmétique le plus distingué 
«t le plus recherché pour les soins deijeats ùe la toilette <ies dames. Il rafraîchit et 

assouplit la peau à laquelle il rend soi: élasticité ; il enlève'les boutons et rougeurs, 
calme le feu du rasoir et dissipe les maux de tête. — 40 ans de succès. 

259, rue Saint-HoDosè, à Pari». — t fr. 50 le Flacon 

Il c. lu Ul 

^ assou 

Avec une augmentation de 2 franc?, 
LE TEXTE ILLUSTRÉ DE 12 BELLES GRAVURES 
NOTA . Les années 4842 et 1843 ne sont pas illustrées. 

Toute personne qui s'abonnera immédiatement à PANNES
 lii

'
6

>
el

1̂
iJiLe^r^. 

en même temps les ANNÉES 1 S42, 18411 et 1844, déjà parties, recevra, a TU RE DE 
PRIMES 1 1" DIX VUES DE PARIS , sur acier ; 2° HUIT PORTRAITS en pieds, sur 
Chine, dessinés par Lacauchie, et représentant les personnages de la Révolu-
tion Française; 3" UNE CARTE illustrée de son département; 4° UNE CARTE de 
France; 5°' LE PLAN des fortifications de Paris. . 

PRIX DE L'ABONNEMENT : 6 FR. par a^ , l'édition ordinaire; 8 FR. l'édition 
illustrée ; 1 FR. en sus pour chaque année, pour recevoir franco par la poste. 

LA COLLECTION : 24 FR. pour Paris, et 28 FR avec les années 1844 et 184S, illus-

trées. (Pour la Province, fr. 28 et 32 fr.) UN MANDAT SUR LA POSTE ET AFFRANCHIR. 

Leur guérison. H. MICIIEL TJK CHAILLEVOIS , dentiste coir 
des Fontaines, n. 7, a trouvé le moyen d'éviter l'opération 
tant redoutée de l'extraction des dents qu'il plombe sans 
douleur, par unprocédéqui lui est particulier 

EAU DE MER ËPITREEI 

GAZEUSE, 
DE FACQUIER, [PHARMACIEN A PÉCAMP. 

Cette eau purge comme l'eau de Sedlilz, à la dose d'une bouteille, et lui est pré-ï 
férée en ce qu'elle agit plus doucement et ne cause jamais d'irritation; elle estsur-r 
tout très recommandée contre la CONSTIPATION. D'après le rapport et les expé I 
riences de M. RAYER, médecin de la Charité, ses propriétés fondantes en font unB 
excellent médicament dans les cas de scrofules, des maladies de la peau et des oh 8 
■trnniions On l'emploie aussi avec succès contre les flueurs blanches, en lotion ous 
injection"— Entrepôt à Paris, rue de la Paix, 12, ANCIENNE MAISON BERAL, el| 

dans la plupart des pharmacies. 

"PAPETERIE MAQTJET, rue de la Paix, n. 20. — | Ne pas confondre. 

ENVELOPPES MAOUET. 
Tous formais, 1 franc le cent. 

DEUX MILLIONS SïïSrSSR^ 

AUX MONTAGNES RUSSES 
RSîAiBl'eUtsehajDpsll, _ 

La Vente est au comptant 
"es burines jraliques 
paimt pas prjTtiv 

lesmauvaises/fg 
cetioipen 
d'etalilirij 

tpne75i8a» 

en Tî i drap I 

clifiiLure 9â?f 
BEAUX PARDESSUS, drap castor, tout dou-
blés de soie, 80 à 100 fr. ; REDINGOTES-PA-
LETOTS TWEN, bon drap Pilote, de 50 è 60 

francs ; PALETOTS IMPERMÉABLES et sans 
odeur, de MACINTOSH. 

"GOUTTE RHUMATISMES." 
Traitement infaillible du docteur Wéry, rue 
Notre-Dame - de - Recouvrante, 20, i Paris. 
Joindre aux lettres un mandat de 25 fr. Le 
docteur acceptera un défi de 20,000 fr. 

VÉRITABLE POMMADE DE DUPUYTffl, 
Profeieur à la faculté de Médecine, Membre de t'intlilul, composée par MALLARD , 

Pharmacien, lauréat de l'école de Pharmacie de Parii. 

L 'eflicacilc de ce cosmétique, tonique puissant , est maintenant reconnue par tous les médecins , 

1°ur favoriser le retour de la chevelure , en arrêter la chute el en prévenir la décoloration. Dépôt 

général à la pharmacie, rue d'Argenteuit , 3i , Paris On la trouve dans les départrmens; chez Mil. 

à AUIESS , Mlle Boudin, nouT. , r. des Trois-Cailiouit ; AKGEUS , Legé el l'reaubert ; AYIGKOM , Guibert, 

pharm. ; KOKDEICX , Lafargue, r. St Remy 59, el MU. Vene frères, r. Ste-Caiherine ; Bocnc, Ravet, 

pharm. ; BOURGES , Gebelin, coiff. ; Bitisr, Bizet et Larraut; CSKIV , Mme Morand, r. St-Jean, 8a; Cum-

TR*S , Amiot, coiff. ; CLEKISONT , Brianl coiiï. ,- GRENOBLE , Col ; HIVRE . Largeau coiff. ; Li ROCHELLE, 

Navrancourt; LILLE , Julien Leslocar; coi tï. ; LIHOGES , Tarneaud u'ts; Lvon, Vernet, pharm. ; ïlicon, 

MANS , Leroy, coiff ; MARSEILLE , Thum'm, pharm., r. de Rome, 46; MONTPELLIER , Lafoux, nuuv -, Mou-

LINS, Rouïier, coiff.; NSNCT , Montiguy, coilF ; NANTES . Vidie, pharm.-, NICE , Lauro père et fils; ORLEIIVS, 

Feuîllatre, pbarm. i QUIMEBB , Mlle Bernard et Grooters, pharm.; RENNES , Fruva, coitT. ; B.OI:REFORT, 

Navrancourt; Rocistx, Facques, coilï ; ROUEN , Feny, parfum., grande-rue, IA 7; ST.MALO , Garnicr; 

STRESBOURC , Weber, Epicier; TOULON , Jacquinet, pharm.; TOULOUSE , Ferrie, r de la Pomme; TEOTBS, 

Basque, coiff-; BBUXBLI.ES , St Leget, r. des Fripiers, 4a ; AnsTBBOiil. Kerchooff. coiff ; LA USTI , Cré-

man, coiff. ; GENÈVE , Bqrel, coiff. ; BERLIN , G. Lohse, coiff ; et chez tous les bons coiff et parfum, bien 

assortis de chaque Titlle. Important. Toustespots sont revêtus du cachet et de la griffe MALI.ARD. 

lia été formé entre M. Paul CHIRADE 
marchand de beurre el d'œufs, Piliers-des 
Halles, 16 et 18; et M. Jean-Jacques DEL 
ctlET, rentier, demeurant â Paris, rue du 
Heider, 14, 

Une société pour huit années à compter 
i" septembre dernier pour l'exploitalion du 
fonds de marchand de beurre et d'œufs ap 
partenantà M.chirade. 

Ce dernier sera chef et gérant responsable 
M. Delchet sera simple commanditaire. 
La mise de fonds est de so.coo fr. 
M. chirade aura seul la signature sociale 

qui sera CHIRADE et C«. 

. Pour exlrait, CHIRADE . (4105 

D'une délibération prise i Paris, le 30 no-
vembre 1844, par les actionnaires réunis en 
assemblée générale extraordinaire de la 
société établie à Paris, sous la raison G. 
GAUVAIN et C», dont l'original enregistré a 
été déposé â M' Fould, notaire à Paris, par 
acte passé devant lui et son collègue, le 
décembre 1844, enregistré; 

Il résulte, 
Qu'entre autres changemens apportés aux 

statuts de ladite société, ont été arrêtés ceux 
qui suivent : qu'à partir dudit jour 3 > no 
vembre I844Î, M. Guilliume-Félix TRAP-
PE, gérant de la société, conjointement avec 
M. GAUVAIN, décédé, serait seul gérant res-
ponsable des affaires de ladite société ; que 
la durée de la société, qui devait finir le 3t 

décembre 1847, est prorogée de cinq années. 
c'est-S-dire jusqu'au 31 décembre 185J 

qu'à l'avenir la raison et la signature socia 

"RATETJIER COMPLET LIVRÉ EN 2 é HEURES . 

fW.»ROGER S 
270, rue Sï Honoré . 

INVENTEUR. ET SEUL POSSESSETJRBES 

DENTS OSANORES 
POSEES SANS (lllOUllETS M LIGATURES 

ET SANS EXTRACTION DE RACINES. 
Méthode Tinicfiie pour riiifermh? les deiits chancelantes. 

BEAUTÉ , UTILITÉ, O U P. £ E , G A R AIMT I E . <ç 

PLUS DE POUDRE ÉP1LAT01RE. 
PATE ÉPILATOIEE , reconnue, après examen fait, la seule qui détruise entièrement 

le poil et le duvet sans altérer la peau ; cette pâte est supérieure aux poudres et ne laissa 
aucune racine, 10 fr. (Env. aff.) Chez Mme DTJSSEE, rue du Coq-St-Honoré 13, au 

Etude de M« DROMERY, avoué. 

Adjudications 28 décembre 1844, en l'au-
dience des criées du Tribunal civil de la 
Seine, une heure de relevée, 

D'une grande et 

Belle Maison 
sise à Pari», rue du Faubourg-du-Temple, 

Cette maison n'est pas encore imposée. 
Produit brut, 20,250 fr 
Mise à prix, 220,000 fr." 
S'adresser : 10 A M« Dromery, avoué, rue 

de Mulhouse, 9, quartier Poissonnière ; 
2» A M« Louveau, avoué, rue Richelieu. 

(2831) 

Que la signature sociale appartiendra i 
ebacun de. associés, mais qu'il ne pourra 
en être fait usage que pour les affaires de 
la société. 

DECAGNY , cloître St Merry, 2. (4108) 

POUR I.ES CARTES DE VISITES DU JOUR DE 

cTa.ul assortiment d'objets d'ÉTRENKES. — CARTES DE VISIT 

IVAN. 

ISITES. 

Adjutticaiioitis en istsSiei' 

HJST" Etude de y MARTIN, avoué à Paris, 
rue Ste-Anne, 46. 

Vente, en l'audience des criées du Tri-
bunal civil de la Seine, le 21 déeembre 1844, 

D'UNE MAISON , 
terrain cl dépendances, sis à Belleville, rue 
des Lilas, 7. 

Les enchères seront criées sur la mis? à 

prix de 15,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 
1° Audit M« MARTIN ; 
2» A U< Poussier, avoué â Paris, rue de 

Cléry, 15; 
3" A M. Pellerin, sjndicde la faillite du 

sieur Basnier, a Paris, rue Lepelletier, 16. 

(2132) 

Sociétés coinniercialciEi. 

D'un acte sous seings privés, fait double a 
Paris, le 7 décembre 1844, enregistré a Pa 
ris, le 7 décembre 1844, parLefèvre, qui a 
reçu 7 fr. 70 cent., dixième compris, 

Entre MM. 

François Jean-Ilaptiste IIUVF/T, commis 
négociant, demeurant à Paris, rue Bergère, 
7 bis; 

Et Jean-Louis-Joseph BEAU VAIS, fabricant 
de tissus, demeurant i Bohain, départemenl 
de l'Aisne, de présent logé à Paris, rue Ber-
gère, 7 bis.-

H appert ; 

Qu'il a élé formé entre les susnommés 
une société en nom collectif pour créer el 
exploiter, à Bohain, déparlement de l'Aisne 
une fabrique de tissus de laine et aulres 
matières, et à Paris une maison de dépôt 
pour 1 écoulement des produits de ladite fa 
brique; 

. Que la durée de cette société sera de trois, 
six ou neuf années, au choix des parties, à 
compter du i<r janvier 1845; 

Que cette sociélé aura deux sièges : l'un à 
Bohain. déparlement de l'Aisne, et l'autre A 
Pans, dans les lieux qui seront acetell'et 
loués par les associés; 

„.9l! ola rals<>"socialesera HUVET el BEAU-
VAlo, 

es seraient Félix TRAPPE et C« ; que M 1 
Trappe aurait seul la signature sociale, mais 
qu'il ne pourrait en faire usage que pour 
les affaires de la société; que les affaires de 
la société seraient administrées par M. Trap-
pe, seul gérant. 

Pour extrait, FOLLD . (4107) 

D'un acte sous seings privés, fait double 
à Paris, le 28 novembre 1844, enregistré le 
2 déeembre suivant, folio 82, verso, case 
par Leverdier, quia reçu 5 fr. 50 cent, pour 
'es droits. 

Il appert que la sociélé formée entre M 

Auguste RAGUENEAU , marchand tailleur, 
demeurant Â Paris, rue Vivienne, 18, d'une 
part; 

Et M. Georges-Victor LOUSTAUNAU, tait 
leur, demeurant à Paris, rue Ste-Anne, 77 
d'autre part. 

Suivant acte sous signatures privées, en 
date du 11 août 1834, enregistré le 19 août 
même mois, folio 70, recto, case 2, ayant 
pour objet l'eiploitation d'un fond, de corn 
merce de tailleur, dont le siège était à Paris, 
rue Vivienne, 18, connue sous la raison dé 
commerce RAGUENEAU et LOUSTAUNAU ; 
laquelle sociélé avait élé établie dans l'ori-
gine pour quinze années, qui ont commencé 
à courir le t" août 1834, 

A été dissoute d'un commun accord entre 
les parties, à partir du l" janvier 1845, et 
que M. Ragueneau, l'un des associés, a élé 
nommé seul liquidateur ayant pouvoir de 
toucher l'actif et de payer le passif en dé 
pendant. 

Paris, le 6 décembre 1844. 
Pour extrait : 
Signé RACI'E.NEAU et LovsTAiraAU. (4103) 

D'un acte sous seing privé, fait double, en 
date, à Marseille, du 23 novembre 1844, et 
à Paris, du 27 du même mois, enregistré a 
Marseille, le 5 courant, folio 28, verso, case 
i",parBeraud, qui a reçu les droits, entre 
le sieur Biaise L1MOZIN aîné, domicili 
Marseille, rue Saint-Jaume, 5; et le sieur 
Pierre LIMOZIN dit HENRI, son frère, domi 
cilié à Paris, rue de l'Echiquier, 15 et 17. Il 
appert que lesdits sieur. Biaise Limozin et 
Pierre Limozin dit Henri ont formé entre 
eux, en continuation de celle existante, une 
société en nom collectif, sous la raison so 
ciale de : Joseph LIMOZIN et Corop., dont le 
siège était et continue d'être fixé à Marseille, 
susdite rue saint Jaume, 5. Cette sociélé est 
constituée pour dix années, qui ont com-
mencé le I" juillet 1844, et liniront le t" 
juillet 1854. Les deux associés en ont la ges-
tion, l'administration et la signature sociale. 
Cette société a pour objet principal le com-
merce en gros de la quincailletie... Ladite 
société a A Paris une maison dite d'achat, 
sous la raison Henri LIMOZIN, gérée et ad-
ministrée par le sieur Pierre Limozin dit 
Henri, sous la signature Henri LIMOZIN. Le 
sieur Biaise Limozin a également la gestion, 
l'administration et la signature de cette mai-
son. 

Pour extrait: Em. PÉCARULIU ; (4102) 

Parade sous seing privé du 4 décembre 
1844, enregistré, la société fondée pour le 
commerce de tapis, rue Richelieu, 79 et 81, 
entre M. VALLETet Mme Lefrançois 1IAYËT, 
sous la raison VALLET et C', a élé dissoute 
le 1" courant. 

M. VEBPY, ancien propriétaire de la mai-
son, est chargé de la liquidation. (4 104) 

Par acte sous signatures privées en date 
du S décembre 1844, mregtsiré le 9 du mé-
mo mois ; 

D'un acte fait double i Paris, sous signa 
tures privées, le 2 décembre 1844, enre 
gistré. 

Il appert que M. Paul-Auguste OGNIER 
papetier-régleur, demeurant i Paris, rue 
Salle-au-Comte, 16, d'une part; 

Et M. Nathan LEVY, propriétaire, demeu 
rant à Paris, rue Meslay, 37, d'autre part; 

Ont formé entre eux une sociélé en* nom 
collectif , sous la raison sociale Auguste 
OGNIER et LEVY, ayant pour objet l'exploi-
tation de la réglure de toute espèce de pa 
piers, d'après un procédé mécanique nou 
veau dont M.Ognier est l'inventeur, et qu'il 
espère pouvoir également appliquer à la li 
ihographie, au satinage et au gaufrage de 
papier à l'imprimerie, à l'impression de la 
musique et d'autres objets analogues au 
moyen du perfectionnement qu'il compte 

V apporter à son invention, au profil exclusif 
de la sociélé; 

Que le tiége social est établi a Paris, pro 
visoirement rue Salle-au-Comte, 16; 

Que MM. Auguste Ognier et Nathan Levy 
géreront et administreront d'un commun 
accord les affaires de la sociélé; qu'ils a 
ront tous deux la signature sociale, qui ne 
pourra être employée que pour ce qui con 
cerne la société; que tout paiement, soit en 
espèces, soit en valeurs de commerce, mar 
chandtses ou autres, faits par l'un des asso-
ciés pour des intérêt, autre, que ceux de " 
société, seront nuls. 

Les billets et effets seront souscrits et e 
dossés par les deux associés, à peine de nul 
lue. La durée de la rociété est de quinze ; n 
nées, A partir d'aujourd'hui. 

Pour extrait: LEVÏ,OGMEK . (4106) 

Tribunal de commerce. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugement du Tribunal de commerce ce 

Paris, du 30 MAI lt43 , qui déclare lu 

faillite ouverte el tn fixe provisoire»"! ni 
^ouverture audit jour 1 

VÉRIFICATIONS ET AFFIR
MATI0 

"•=»• »'«niuiE, négociant en >i 
faubourg Poissonnière, 68 bis, le is d« 
bre à 11 heures ||2 (N» 4614 du gr ' 

ecem. 

Du sieur MARION, négociant en cr,™ 
mière. fis hi». i« ■« î'."r< 
1|2 (N« 

Du sieur BEC, tailleur, rue Favarl 1 

le 16 décembre à 2 heures (N« 4696 dugr.)'' 

iW reprendre la délibération om erle su 

le concordat proposé par le failli, l'admellrt 

s il y a lieu, entendre déclarer l'union , el 

dans te cas, être immédiatement consùlli, 

tant sur les faits de la gestion, Que sur l'uti-

lité du maintien ou du remplacement «'„ 

ndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire , dans le délai dt 

vingt /ours, à dater de ce jour, leurs titra 

créances , accompagnés d 'un boraercu 

sur papier timbré , indicatif des somma i 
réclamer, MM. les créanciers 1 

Du sieur LAROCHETTE, mercier, rue SI-
icolas-d'Anlin. 14, entre les mains de M. 

Henrionnet, rue Cadet, 1 3, syndic de la fail-
lite (R» 4859 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article 4g3 dt la 

loi du a8 mai i838, être procédé à la vérifi-

cation des créances , çrtii commencera immi-

tait ment après V expiration de ce délai. 

ASSEMBLEES DU MERCREDI 11 DECEXBIS. 

NEUF HEURES i|l : Naulot, linger, vérif. -
Just Bradshaw et Vasnier, mds de nou-
veautés, id. 

ONZE HEURES : Mulot, distillateur, id. - Gi-
rard et Deberle , entrepr. de bâlimens, 
clôt. 

ONE HEURE : Moleux, serrurier, id. - Va-
zelle, md de meubles, vérif. 

DEUX HEURES : Bassot, md de vins, conc. — 
Vervelle, tailleur, id. — Niquel, restaura-
teur, clôt. — Fourmanel et C«, mds da 
pierres, id.-Coqueray, anc. mdde vin», 
maître maçon, synd. 

TROIS HEURES : Veuve Camuz, maîtresse 
d'hôtel garni, id.-Agniel, négociant, id. 

Meparatlons de Corps 

et de Blena. 

Du 7 décembre : Demande en séparation de 
corps par M mo Eléonore-Dominique Plu-
NIE, épouse de M. François- Sébasuen 
CHARPENTIER, marchand épicier, demeu-
rant à Paris, rue du Faubourg-Saint-An-

toine, 169, Berlhier, avoué. 

Décès et inhumation». 

Du 8 décembre 1814. 

Eloy, 68 ans, rue Saint-Rocb. \ -
bvillier, 49 ans, rue des Fossés-Sain' 
in-l'Auxerrois, 24. - M. Lafiêcbe, w 

ans, rue Saiot-Honoré, 130.- M. EsuauM' 
ns, rue de Viarmes, 20.-M"". veuve uy 

.1 ans, rue Neuve-Saint-Martin. 10 '"" u 
Raillaret, boulevart Beaumarcban, »■ : 
Jovard, rue Culture-Saint Gervais, >» » 
- M. Lebret, 3i ans, rue des Konaindi"^' 
- M»" Bondelle, 63 ans, r. Descarl». _ 
M. Cornu, 35 ans, rue du Hasaro. ^ 

Mme Mouline, 56 ans, rue St-HOMTO, 
36 ans, ruo de LI«JI_____ Mme Dujat, 

BOURSE DU 9 DÉCEMBRB. 

l"t. 

5 0|u co»>pt ..!l2t 35 
—Fin courant 122 10 
3 0)0 compt.. 8a 40 
-Fin courant 85 70 
Emp. 184t.... ! 86 78 

Fin courant! 87 — 
Naples compt. | 98 50 
—Fin courant! 9S !0 
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m 50 
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85 80 
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pl. bal 

ïïiTo 
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!5 -
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66 S» 
86 eo 
98 50 
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j -t (, 

îïT>» 
m »» 
15 15 
15 )5 
(6 U 

«1 ' 

Il 5» 
99 50 

I1IMS Fia courant. 

4 l|2 0|O 
4 O|0 
R. du T. 2 m 
Banque 3268 — 
Rentes de la V 

Oblig. d< 

4 Canaux 
— jouiss. 
Can. Bourg. 
— jouiss 

St-Germ.. 
Emprunt. 
- 1643... 

Ver., dr.. 
- Obllg.. 

 18,43... — — 
- Gauche 340 — 
Rouen.... 102' 5» 
-aullavr. 
Orléans... i"° _ 

_ Empr.. H70 -
Strasb >M 
_ Oblig.. 
—re script 
Mulhouse 
Marseille. 
Montpell 

Seyssel 

— |Cais«e bjp • 
_ — oblig -

C Ganneron W' , 
Banq. .)?"<• „ 
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Maberly.—a ~ „ 
Gr. Combe.. „ 

-Oblig—— 
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I46S — 
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132 '50 

Enrefiiitré k Puil, U 
Décembre 1844. IMPRIM3RIE DE »> GOYOT. IMPRIMEUR DE L'ORDRE DES AVOCATS, KUE NEUVE-DES-PETITS-CHAMPS, 38, 

Pour 


